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ANNEXE N'750 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 8 juillet 1960.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la République 
sur le projet de loi (n° 732) portant modification de certaines 
dispositions du code de la nationalité, par M. Carous, député. 


Mesdames, messieurs, lors de la discussion du projet de loi 
constitutionnelle complétant le titre XII de la Constitution, M. le 
Premier ministre avait été amené à prendre l'engagement, au nom 
du Gouvernement, de déposer un projet de loi qui permettrait sous 
certaines conditions aux ressortissants français habitant des 
territoires d'outre-mer ayant acquis ou susceptibles d'acquérir 
l'indépendance de conserver la nationalité française. C'est pour 
tenir cet engagement que le Gouvernement nous saisit aujourd'hui 
du projet de loi (n° 732). 11 convient tout d'abord de souligner que, 
si ce texte a été déposé à l'occasion des accords conclus entre la 
République française, la Fédération du Mali et la République 
malgache, le projet de loi a un champ d'application beaucoup plus 
vaste. 

En effet, ce texte concerne la situation de toutes les personnes 
qui ont ou avaient la nationalité française et qui résident ou 
résidaient dans un territoire qui était, à la date du 31 décembre 
1946, sous le régime de territoire d'outre-mer, viendrait à être cédé 
ou accéderait à l'indépendance. 

La nécessité d'une telle loi apparaît lorsqu'on lit l'article 13 du 
code de la nationalité française tel qu'il résulte de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945. Ce texte prévoit que, dans le cas où un terri- 
toire viendrait à être cédé par un traité international, « les per- 
sonnes domiciliées dans les territoires cédés perdent la nationalité 
française, à moins qu'elles n'établissent effectivement leur domi- 
cile hors de ces territoires ». Si l'on appliquait cette règle à un 
territoire détaché, les mêmes conséquences s'ensuivraient pour les 
habitants de ces territoires. C'est pour éviter de telles consé- 
quences que le Gouvernement nous propose de compléter l'article 13 
en prévoyant qu'échapperaient à ces dispositions les personnes 
« qui sont ou étaient domiciliées, à la date d'entrée en vigueur 
d'un traité portant cession de territoires ou de l'accession à l'indé- 
pendance, dans un territoire qui avait le statut de territoire 
d'outre-mer de la République française à la date du 31 décembre 
1946 »; ces personnes bénéficieraient du titre VII que le projet 
de loi ajoute au code de la nationalité française et qui institue une 
Procédure de « reconnaissance de la nationalité française ». 

Cette « reconnaissance de la nationalité française » est organisée 
| l'article 5 du projet de loi qui ajoute au code de la nationalité 
TanÇçaise un titre VII comprenant les articles 152 à 156 qu'il con- 
vient maintenant d'analyser. 

Le nouvel article 152 du code de la nationalité permet aux per- 
sonnes ci-dessus visées et à qui une autre nationalité viendrait 
à être conférée par une disposition générale alors qu’elles possèdent 

nationalité française, de se faire reconnaître cette nationalité 
Par une simple déclaration faite au juge compétent du lieu où 


elles établissent leur domicile sur le territoire de la République 
française, Dans le cas où ces personnes n'auraient pas usé de la 
faculté qui leur est ainsi accordée, leurs descendants pourraient, 
dès qu'ils ont atteint l'âge de 18 ans, souscrire une telle décia- 
ration. Le projet de loi prévoit toutefois que, sont dispensées de 
toute déclaration les personnes originaires du territoire de la 
République française tel qu'il est constitué à la date de promulga- 
tion de la présente loi. 

L'article 153 nouveau détermine le sort des mineurs de 18 ans 
dont les parents bénéficieraient des dispositions de l’article 152. 

L'article 154 nouveau prévoit que la filiation sera tenue pour 
établie à l'égard des personnes visées à l'article 152 si elle est 
établie conformément à la loi française ou à la législation ou aux 
règles coutumières Jocales. 

L'article 155 apporte une dérogation à l'article 143 du Code de 
la nationalité, selon lequel, lorsque la nationalité française n'a 
sa source que dans la filiation, elle est tenue pour établie, sauf 
preuve contraire, si l'intéressé et les ascendants susceptibles de 
la lui transmettre ont eu læ possession d'état de Français pen- 
dant trois générations. L'article 155 proposé par le Gouverne- 
ment admet la même présomption en exigeant seulement que les 
ascendants directs, et non pas les trois générat‘ons précédentes, 
aient eu la possession d'état de Français. 

L'article 156 prévoit que la nationalité française des personnes 

de qui est exigée une déclaration pour leur reconnaitre cette 
nationalité, n'est considérée comme établie que si les conditions 
d'attribution ou d'acquisition de la nationalité française sont 
remplies et si la preuve est faite que la déclaration a été sous- 
crite. 
Î Les articles 2 et 3 du projet de loi ont simplement pour objet 
d'apporter au code de la nationalité des modifications de forme 
tenant compte de l'institution de la « reconnaissance de la natio- 
nalité française ». 

Enfin, l'article 4 du projet de loi modifie l'article 106 du 
code de la nationalité pour permettre au Gouvernement de 
s'opposer à la reconnaissance de la nationalité française dans 
les cas prévus à l'article 57 dudit code, c'est-à-dire essentiellement 
pour indignité. 4 

Le projet de loi qui vous est soumis a le mérite d'éviter les 
conséquences fâcheuses qu'aurait entrainées l'application de 
l'article 13 du code de la nationalité tel qu'il est actuellement en 
vigueur. Certes, l'expression « reconnaissance de la nationalité 
française » peut paraître critiquable, mais elle semble cependant 
constituer le seul terme susceptible de correspondre à la situa- 
tion : cette « reconnaissance » a, en effet, simplement pour objet 
de permettre à certaines personnes ayant actuellement la qua- 
lité de Français d'exercer les prérogatives attachées à cette qua- 
lité lorsqu'elles viendraient à fixer leur domicile sur le territoire 
de la République française et ce par une simple déclaration. 

Toutefois, ainsi que l’a précisé devant votre commission M. le 
secrétaire d'Etat chargé des relations avec les Etats de la Com- 
munauté, ces conditions de déclaration et de domicile ne seront 
pas exigées des personnes.originaires du territoire de la Républi- 
que française tel qu'il est constitué à la date de promulgation 
de la présente loi et de leurs @escendants. Il a semblé à votre 
rapporteur que cette exception ayant un caractère général devait 
trouver sa place, non dans le titre VII nouveau ajouté au code 
de la nationalité française, mais dans l'article 13 dudit code. 
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C'est pourquoi votre commission vous propose un amendement 
qui consiste à supprimer le dernier alinéa de l'article 152 nou- 
veau du code de la nationalité et de le transférer, en le modifiant, 
à l’article premier du projet de loi-qui serait ainsi rédigé : 

Art, 1. — Il est ajouté à l’article 13 du code de la nationalité 
l'alinéa suivant: 

« Les dispositions de l'alinéa précédent ne s'appliquent pas 
aux personnes qui sont ou étaient domiciliées, à la date d'entrée 
en vigueur d'un traité portant cession de territoire ou de l'acces- 
sion à l'indépendance, dans un territoire qui avait le statut de 
territoire d'outre-mer de la République française à la date du 
31 décembre 1946. Ces personnes sont régies par les dispositions 
du titre VII du présent code, à moins qu'élles ne soient originaires 
du territoire de la République française, tel qu'il est constitué 
à la date de promulgation de la loi n° 60- du 1960 ainsi 
que leurs d ts, auquel cas elles sont dispensées de toute 
formalité. » x 

Ainsi modifié, le texte du projet paraît bien représenter le 
maximum de garanties qu'il soit possible, compte tenu des cir- 
constances, de donner à ceux qui désireront se faire reconnaître 
la nationalité française. Malgré quelques faiblesses et imperfec- 
tions, l'ensemble du texte a l'immense mérite de venir combler 
un vide très dangereux créé par les disposittons de l'article 13 du 
code de la nationalité et ce, même si le critère de la « reconnais- 
sance de la nationalité française » peut être considéré soit comme 
discutable, soit comme insuffisamment précisé quant à sa base 
juridique. 

Il faut souligner, d'autre part, qu'il y a extrême urgence à ce 
que le texte entre en vigueur puisque, actuellement, seul s'applique 
le code de la nationalité avec notamment les dispositions de l'ar- 
. ticle 13. 

Enfin ce texte a le mérite d'être très général et de pouvoir 
s'appliquer à d'autres cas que ceux posés par l'indépendance du 
Mali et de Madagascar à l'occasion de laquelle le projet de loi a 
été déposé. 

C'est pourquoi votre commission des lois constitutionnelles, de 
la législation et de l'administration générale de la République 
vous propose, à l'unanimité, d'adopter le projet de loi modifié 
par l'amendement indiqué ci-dessus. 


PROPOSITIONS DE LA COMMISSION 


Texte du projet de loi: 

Art. 1*. — Il est ajouté à l'article 13 du code de la nationalité 
un second alinéa ainsi conçu: 

« Les dispositions de l'alinéa précédent ne s'appliquent pas 
aux personnes qui sont ou étaient domiciliées, à la date d'entrée 
en vigueur d’un traité portant cession de territoire ou de l’acces- 
sion à l'indépendance, dans un territoire qui avait le statut de 
territoire d'outre-mer de la République française à la date du 
31 décembre 1946. Ces personnes bénéficient des dispositions du 
t'tre VII du présent code. » 

Art. 2. — L'intitulé du titre V du code de la nationalité est 
modifié comme suit : 

« Des conditions et de la forme des actes relatifs à l'acquisi- 
tion, à la reconnaissance ou à la perte de la nationalité fran- 


Çaise. » 
L'intitulé du chapitre premier du même titre est modifié comme 
suit : 


« Des déclarations de nationalité, de leur enregistrement et des 
décrets portant opposition à l'acquisition ou à la reconnaissance 
de la nationalité française, » 

Art. 3. — Il est inséré à l’article 101 du code de la nationalité un 
5° ainsi conçu: 

« 5° de se faire reconnaître la nationalité française. » 

Art. 4 — Le premier alinéa de l'article 106 du code de la 
nationalité est remplacé par les deux alinéas suivants: 

« Dans les formes et délais prévus à l'article 27 et pour les 
motifs indiqués audit article, le Gouvernement peut s'opposer à 
la reconnaissance de la nationalité française. 


« Lorsque le Gouvernement s'oppose à l'acquisition de la natio-. 


nalité française conformément à l'article 57, ou à la reconnais- 
sance de cette nationalité conformément aux dispositions de 
l'alinéa précédent, il est statué par décret pris après avis conforme 
du Conseil d'Etat. » 

Art. 5. — Il est ajouté au code de la nationalité française un 
titre VII intitulé: « De la reconaissance de la nationalité fran- 
çaise » et ainsi conçu: 

« Art. 152. — Les personnes mentionnées au deuxième alinéa 
de l'article 13 du présent code, auxquelles une autre nationalité 
est conférée par disposition générale alors qu'elles possèdent la 
nationalité française, peuvent se faire reconnaître cette dernière 
nationalité par déclaration reçue par le juge compétent du lieu 
ou elles établissent leur domicile sur le territoire de la République 
française. Ces déclarations peuvent étre soumises par les intéres- 
sés, sans aucune autorisation, dès qu'ils ont atteint l'âge de 
18 ans; elles ne peuvent l'être par représentation. 

« Si les personnes qui font l'objet du présent article n'ont pas 
usé de la faculté qui leur est donnée par les dispositions précé- 
dentes, leurs descendants peuvent, dès qu'ils ont atteint l'âge 
de 18 ans, souscrire les mêmes déclarations. : 

« Toutefois, sont dispensées de toute déclaration les personnes 
originaires du territoire de la République française tel qu'il 
est constitué à la date de promulgation de la présente loi, ainsi 
que leurs descendants. » 

- & Art. 153. — Les enfants mineurs de 18 ans, non mariés, des 
personnes ayant bénéficié des dispositions de l'article 152 sui- 
vront la condition : 

« 1° S'ils sont légitimes de leur père .ou, en cas de prédécès de 
celui-ci, de leur mère survivante ; 


« 2° S'ils sont enfants naturels, du parent à l'égard duquel leur 
filiation est d'abord établie ou, en cas de prédécès de celui-ci, de 
l'autre parent survivant. 

« Art. 154. — Par dérogation aux dispositions de l'article 27 
du présent code, la filiation sera tenue pour établie, à l'égard des 
personnes qui font l’objet du présent titre, si elle l’est conformé- 
ment soit à la loi civile française, soit à la législation, à la 
réglementat on ou aux règles coutumières locales. 

& Art. 155. — Par dérogation aux dispositions de l'article 143 
du présent code et pour l'application du présent titre, lorsque la 
nationalité ne peut avoir sa source que dans la filiation, elle 
est tenue pour établie, sauf la preuve contraire, si l'intéressé et 
les ascendants qui ont été susceptibles de la lui transmettre ont 
joui, d’une façon constante, de la possession d'état de Français. 

« Art. 156. — La nationalité française des personnes astreintes 
à déclaration par l'article 152 du présent code n'est tenue pour 
établie que si, les conditions d'attribution ou d'acquisition de 
cette nationalité étant remplies, la preuve est en outre rapportée 
que cette déclaration a été souscrite. » 

Texte proposé par la commission : 

Art. 1%. — Il est ajouté à l'article 13 du code de la nationalité 
l'alinéa suivant : 

« Les dispositions de l'alinéa précédent ne s'appliquent pas 
aux personnes qui sont ou étaient domiciliées, à la date d'entrée 
en vigueur d'un traité portant cession de territoire ou de l'acces- 
sion à l'indépendance, dans un territoire qui avait le statut de 
territoire d'outre-mer de la République française à la date du 
31 décembre 1946. Ces personnes bénéficient des dispositions du 
titre VII du présent code, à moins qu'elles ne soient originaires 
du territoire de la République française, tel qu'il est constitué 
à la date de promulgation de la loi n° 60- du 1960 ainsi 
que leurs descendants, auquel cas elles sont dispensées de toute 
formalité. » 

Art. 2, 3 et 4 — Conformes. 

Art. 5. — 1* alinéa conforme, 

« Art. 152. — Dernier alinéa supprimé (v. art. 1®). 

« Art. 153, 154, 155 et 156. — Conformes. 


ANNEXE N° 751 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 8 juillet 1959.) 


PROJET DE LOI adopté par le Sénat modifiant et complétant le 
chapitre I* du titre X du livre I«“ du code de l'urbanisme et de 
l'habitation et relatif à la répression des infractions en matière 
de décentralisation des installations et établissements industriels, 
scientifiques et techniques, transmis par M. le Premier ministre 
à M. le président de l'Assemblée nationale (1). — (Renvoyé à la 
commission de la production et des échanges à défaut de consti- 
tution d'une commission spéciale dans les délais prévus par les 
articles 30 et 31 du règlement.) 


Le Sénat a adopté, en première lecture, le projet de loi dont la 
teneur suit : 

Art. 1%, — L'article 152-1 du code de l'urbanisme et de l'habi- 
tation tel qu'il résulte de l'ordonnance n° 58-1446 du 31 décembre 
1958 est remplacé par le texte suivant : 

&« Art. 152-1. — Les dispositions des alinéas premier et 3 de 
l'article 103 sont applicables en cas de création ou d'extension 
d'une installation industrielle ou de ses annexes ou d'un établis- 
sement scientifique ou technique, ainsi qu'en cas de construction 
d'un immeuble à usage de bureaux, effectuées soit sans agrément 
du ministre de la construction, lorsque cet agrément est rendu 
obligatoire par décret, soit en infraction aux conditions fixées par 
ledit décret ou par la décision d'agrément. 

« Le maintien d'une des installations précitées au delà du délai 
fixé par la décision d'agrément, lorsque l'agrément est accordé 
à titre temporaire, est puni dans les mêmes conditions. » 

Ari 2. — Sont insérés après l'article 152-1 les deux articles sui- 
vants : 

« Art. 152-2. — En cas de condamnation devenue définitive pro- 
noncée en application de l’article 152-1, les locaux irrégulièrement 
occupés doivent être évacués et remis dans leur état antérieur dans 
un délai de six mois ou dans le délai éventuellement imparti par le 
Le et qui ne pourra excéder un an. Dans les mêmes conditions, 
es constructions irrégulières doivent être démolies. 

« Passé le délai prévu à l'alinéa précédent, il est procédé aux 
frais du délinquant à l'expulsion des occupants et à l'exécution 
des travaux de remise en état ou de démolition par les services du 
ministère de la construction. » 

« Art. 152-3. — Les contrats et conventions conclus en violation 
des dispositions subordonnant à un agrément préalable la création 
ou l'extension d'une installation industrielle ou de ses annexes 
ou d'un établissement scientifique ou technique ou l'occupation 
dans ce but de locaux vacants, ainsi que la construction de 
bureaux, ne sont pas opposables à l'administration lorsqu'elle 
procède, conformément à l'article 152-2, à l'expulsion des occupants, 
à la remise en état des locaux ou à la démolition des construc- 
tions. » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 7 juillet 1960. 
Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 


(1) Voir : Sénat, n° 169-199-230 (année 1959-1960) et in-8° n°* 8-72 
(année 1959-1960). 
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ANNEXE N° 752 (Rectifiée) 


(2e session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 3 juillet 1960.) 


PROJET DE LOI adopté par le Sénat, portant création d'une école 
nationale de la santé publique, transmis par M. le Premier 
ministre, à M. le président de l’Assemblée nationale (1). — (Ren- 
voyé à la commission des affaires culturelles, familiales et sociales 
à défaut de constitution d’une commission spéciale dans les délais 
prévus par les articles 30 et 31 du règlement). 


Le Sénat a adopté, en première lecture, le projet de loi dont la 
teneur suil: 


Art. 14e, est créé, sous l'autorité du ministre de la santé 
ublique et de la population, un établissement publie national doté 
e la personnalité morale et de l’autonomie financière, et dénommé 
« Ecole nationale de la santé publique ». 

Art. 2 — L'école nationale de la santé publique a pour mission 
de compléter l’enseignement des disciplines de santé publique et 
d'administration sanitaire et sociale en vue de les adapter à la for- 
mation et au fonctionnement des personnels qui concourent à la 
protection sanitaire de la population et à l’action sociale, ainsi que 
des spécialistes désireux d'approfondir leurs connaissances en ces 
matières. 

A cet effet, elle accueille toutes personnes françaises ou étrangères 
qui justifient des titres et diplômes appropriés. 

. Art. 3. — Des décrets en conseil d'Etat détermineront notamment: 

1o Les conditions de fonctionnement administratif et financier de 
l'école, étant précisé qu'aucune participation financière ne devra 
être réclamée à ce titre, ni aux collectivités locales, ni aux établis- 
sements de soins, ni aux organismes de sécurité sociale et de 
mutualité agricole ; 

20 Les conditions d'admission à l'école ; 

3° Le régime des études et des stages, ainsi que le régime des 
; 

4e Les conditions de délivrance de diplômes de santé publique 
et de diplômes d'administration sanitaire et d'administration sociale. 

Art. 4 — Sont abrogés, à compter de l'entrée en vigueur des 
décrets prévus à l’article 3 ci-dessus, l’article L 791 du code de la 
santé publique et les textes pris pour son application. 

La date d'entrée en vigueur des décrets visés ci-dessus ne pourra 
être antérieure à la promulgation d’une loi de finances précisant 
Je montant des dépenses et des ressources de l’école ainsi que celui 
2 + em financier qui lui sera consenti par le budget général 
e l'Etat. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 7 juillet 1960. 

Le président, 
GASTON MONNERVILLE. 


ANNEXE N° 753 


(2e session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 8 juillet 1960.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances, de l'économie 
générale et du plan, sur le projet de loi de programme, modifié 
Le le Sénat, relatif aux investissements agricoles, par M. Gabelle, 

éputé. 


Mesdames, messieurs, voire commission des finances, de l'éco- 
nomie générale et du plan a examiné, au cours de sa séance du 
8 juillet 1960, le projet de loi de programme relalif aux investisse- 
ments agricoles issus des délihérations du Sénal. 

Le Sénat a, en effet, apporté, au projet de loi que nous avions 
voté en première lecture, un certain nombre de modifications et 
d'adjonctions. 

Vous voudrez bien trouver, ci-après, pour chacun des articles du 
projet, une comparaison entre les textes proposés par le Gouverne- 
ment et ceux votés par chacune des Assemblées en première lec- 
ture, suivie des propositions de votre commission des finances en 
deuxième lecture. 


Article 4er, 
Texte proposé initialement par le Gouvernement : 


Est approuvé un programme triennal d'équipement agricole por- 
lant sur les années 1961, 1962 et 1963, qui fera l'abjet d’une partici- 
pation budgétaire de l'Etat d’un montant total de 2.144 millions de 
nouveaux francs applicable : 

… 4° A l’aménagement foncier des exploitations agricoles à concur- 
rence de 835 millions de nouveaux franes, dont: 

— 450 millions de nouveaux franes au titre du remembrement ; 
es 25 millions de nouveaux francs au titre des regroupements fon- 
ciers ; 

— 360 millions de nouveaux francs au titre de l’aménagement des 
grandes régions agricoles ; 

2 A l'équipement de services publics ruraux à concurrence de 
825 millions de nouveaux franes, dont : 

D Millions de nouveaux francs au titre de travaux d’adduction 


Voir: Sénat, nos 159-2H-215-245 (année 1939-1960) et in-8° 
n° 71 (année 1959-1960). 


TEA millions de nouveaux francs au titre de l’électrification 
rurale ; 

3° A la commercialisation et à la tranformation des produits agri- 
coles à concurrence de 484 millions de nouveaux franes, dont: 

— 105 millions de nouveaux francs au titre de l'équipement en 
abattoirs ; 2 
a 199 millions de nouveaux francs au titre des circuits de distri. 

ution ; 


— 180 millions de nouveaux francs au titre des industries agri- 
toles el alimentaires. 


Texte voté par l’Assemblée nationale en première lecture : 


Est approuvé un programme triennal d'équipement agricole por- 
tant sur les années 1961, 1962 et 1963, qui fera l’objet d’une partici- 
pation budgétaire de l'Etat d’un montant total de 2.164 millions de 
nouveaux francs applicable : 

1° A l’aménagement foncier des exploitations agricoles à concur- 
rence de 855 millions de nouveaux francs, dont : 

— 450 millions de nouveaux franes au titre du remembrement : 

— 25 millions de nouveaux francs au titre des regroupements fon- 
ciers; 

— 380 millions de nouveaux francs au titre de l'aménagement des 
grandes régions agricoles ; 

29 et 3° conformes. 


Texte voté par le Sénat en première lecture: 
4° el conformes. 
+ Les deux premiers alinéas conformes. 
— 199 millions de nouveaux francs au titre des circuits de distri- 
bution, et notamment pour l'équipement en véhicules frigorifiques : 


— 180 millions de nouveaux francs au titre des industries agri- 
coles el alimentaires. 


Propositions de la commission. 


A l'article premier ci-dessus, le Sénat n’a apporté qu’une modifi-- 


cation: elle consiste à compléter le paragraphe 3°, afin d'indiquer 
que les investissements consacrés aux circuits de distribution devront 
servir à améliorer l'équipement en véhicules frigori- 
ques. 

Certains sénateurs ont fait valoir, en effet, que les régions pro- 
ductrices de primeurs, et plus particulièrement de fruits, éprouvent 
actuellement des difficultés à commercialiser leur récolte, en raison 
du manque de wagons frigorifiques. L'expédition de ces produits ne 
s'effectue pas dans de bonnes conditions vers les lieux de consom- 
se ce qui entraîne une hausse excessive des prix aux consom- 
mateurs. 

Votre commission des finances vous propose d'adopter ladjonction 
ainsi faite par le Sénat et acceptée par le Gouvernement. 


Article 2. 


Texte voté par l’Assemblée nationale en première lecture : 


Sur les crédits d’adduction d’eau, le ministre de l’agriculture peut 
révoir, chaque année, des sommes destinées à compléter l'effort 
inancier en faveur des adductions d’eau individuelles. 


Texte volé par le Sénat en première lecture: supprimé. 


Propositions de la commission. 


En première lecture, la commission des finances de l'Assemblée 
nationale, sur l'initiative de M. Voisin, avait adopté un texte auto- 
risant le ministre de l’agriculture à prélever, chaque année, sur les 
crédits d'adduction d'eau, des sommes destinées à compléter l'effort 
financier en faveur des adductions d’eau individuelles. Elle avait 
estimé, en effet, qu'il était souvent moins onéreux, pour alimenter 
des exploitations isolées, de financer dès adductions d’eau indivi- 
en réalisables à peu de frais plutôt que des amenées d’eau col- 
ectives. 

Sans contester le bien-fondé de cette initiative, la commission des 
finances du Sénat, qui a d’ailleurs été suivie par cette Assemblée, 
n'a pas cru devoir retenir l’article 2 Elle a exprimé la crainte 
qu'une telle disposition puisse entraîner une diminution des crédits 
éjà insuffisants, consacrés aux réalisations collectives. 

Elle a considéré, en outre, qu'il s'agissait surtout d'un vœu, 
pre réalisation risque d'être malaisée dans l'état actuel de la 
égislation. 

Cette dernière observation n'avait pas échappé à l'attention de 
votre commission des finances, Mais celle-ci estime toutefois, 
qu'en raison de l’intérêt présenté, dans certains €as, par les addue- 
tons d'eau individuelles, il est nécessaire de maintenir, dans le 
texte du projet de loi-programme, une disposition que le Gouver- 
nement peut facilement meltre en application. 

Votre commission vous propose done le rétablissement de l'arti- 
cle 2 dans le texte voté initialement par l’Assemblée nationale. 


Article 3 (nouveau). 
(Texte voté par le Sénat en première lecture.) 

La participation budgétaire de l'Etat au programme triennal 
d'électrification rurale portant sur les années 1901, 1962 et 1%, 
et fixée à 225.000.000 NF, sera consentie uniquement sous forme 
subventions en amnuilés. 
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En attendant la mise en place d’un système de subvention corres- 
pondant aux dispositions de l'alin'a précédent, les mécanismes 
de financement des travaux d'électrification rurale existant avant 
l'intervention .de l'article 407 de l'ordonnance n° 584374 du décem- 
bre 1958 seront provisoirement remis en vigueur à compter du 
janvier 1961. 


Propositions de la commission. 


Le nouvel article ainsi inséré par le Sénat constitue, de loin, la 
modification la plus importante apportée au texte en délibération. 
Cet: article a essentiellement pour objet de rétablir, en matière 
d'électrification rurale, le financement des travaux par un système 
de subventions en annuilés, système qui avait été supprimé depuis 
la fin de l’année 19358 el remplacé par le système des subventions 
en capital. 

Par ailleurs le nouvel article, introduit par le Sénat, prévoit qu'en 
attemdiant la mise en place de ce système de subventions en annui- 
tés, le financement des travaux d'électrification rurale sera assuré 
à nouveau, à compter du er janvier 1961, par le fonds d'amortisse- 
ment des charges d’électrification rurale, 

Ce problème a fait l’objet de discussions extrêmement nombreuses 
tant au cours du vote de la loi de finances de 1960 que lors de 
l'examen, en première lecture, de la loi relative aux investissements 
agricoles. Les quelques explications techniques que nous croyons 
devoir fournir ci-dessous à l'Assemblée paraîtront donc superîlues 
à la plupart «le nos collègues. Elles permettront du moins à certains 
d'entre eux de bien situer la différence existant entre le régime 
actuel et celui, supprim’ naguère, dont le rétablissement est pro- 
pose. 


Le régime supprimé par l'article 107 de l'ordonnance 
du décembre 195%. 


Avant l'intervention de l'ordonnance du 30 décembre 4%8, le 
financement des travaux d'électrification rurale élait assuré de la 
Wanière suivante 

En dehors d'un programme de faible importance à la charge du 
iuinisière de l'agriculture, les travaux d'électrification rurale étaient 
financés par les coHectivités au moyen d'emprunts émis par les 
syndicats ä’électrification, emprunts dont les annuit’s (intérêts el 
awmorlissement) étaient, dans une très large mesure, allégés par le 
fonds d'amortissement des charges d'électrilication rurale. Ces 
emprunts élaient contractés tant auprès de la caisse des dépôts el 
cousignations et des caisses d'épargne, qu'auprès du public. 

Le fonds d’amorlissement, dont l’existence remonte à 1936, pre- 
nait, en fait, à sa charge, une proportion variant entre 70 el 
400 p. 100 de l'amortissement et des emprunts émis par les syndi 
cals d’électrifivalion. Cet allégement qui représentait en moyenne 
5 p. 100 des charges des collectivités était opéré grâce aux res- 
scurces dont disposait le fonds et qui étaient constituées: 

— par des prélèvements sur les distributions de courant basse 
tension (3,80 p. 100 dans les communes de 2.000 habitants et plus 
et 0,73 p. 100 dans les communes de moins de 2.000 habitants) ; 

— par une redevance, de faible importance, sur les chutes d’eau; 

— enfin, par une contribution de FElat. Cette contribution, déci- 
dée en 4966 et supprimée en 19%, a, en eflet, été rélablie depuis 
196 alin de permettre au fonds d'amortissement de faire face à des 
charges sans cesse sroissantes, en raison de l'importance des enga- 
ments pris es années précédentes. La contribution du budget 
dé l'industrie et du commeree au financement de fonds s'élève, 
depuis 1958, à 70.000000 NF par an. 


Le régime actuel. 


Depuis le 197. janvier 1959 et en application de l'article 107 de 
l'ordonnance du %0 décembre 19S, les travaux d'électrification 
rurale font l'objet d’un programme unique établi par le ministère 
de l'agriculture, qui se substitue à Fancien programme du fonds 
d'amortissement. Ce dernier ne continue donc à fonctionner que 
pour apurer les engagements pris dans le passé. Quant au gro- 
gramme nouveau, il est financé au moyen de subventions en 
capital dans les conditions suivantes: 

lo En ce qui concerne les résaux concédés à E. D. F., la subven- 
tion s'élève, au total, à 85 p. 100 se décomposant en une subven- 
lion d'Etat qui est de 60 p. 100 pour les créations et les extensions 
et de 25 p. 106 pour les renfercements, et une subvention d'E. D. F. 
qui est de 25 p. 100 pour les créations et les extensions et de 50 pour 
400 pour les renforcements. i 

Dans les deux cas, par conséquent, la subvention représente 
85 p. 100 du montant de la dépense. Les crédits nécessaires à l’attri- 
bution. de la subvention sont inscrits au budget du ministère de 
l'agricultnre ; quant aux fonds nécessaires au paiement de la sub- 
-vention d'E. D. F. ils sont prêtés à celte entreprise par le F. D. 


Les collectivités locales peuvent, en outre, pour la partie non 
subventionnée, qui est de 15 100 du montant de la dépense, 
obtenir des prèts de la caisse des dépôts au taux de 5,5.p. 100. 

2% En ce qui concerne les régies.et les S. I. C. A. E. la subven- 
tion est versée uniquement par l'Etat. Elle est de 80 p. 100, mais 
pour la partie non subventionnée, les collectivités locales peuvent 
obtenir des prêts du crédit agricole au taux de 3 p. 100. 

Actuellement. les crédits nécessaires au fonctionnement du sys- 
tème sont les: suivants: 

— 75 millions de nouveaux francs figurent au budget du ministère 
de l’agriculture, à titre de subvention de VEtat; 


— 75 millions de nouveaux franes sont inscrits au F. D. E. S. et 
sont mis à la disposition d'E, D. F. pour lui permettre de verser 
sa part de subvention. 

Le volume des travaux susceptible d’être financés annuellement 
à l’aide de ces 150 millions de nouveaux franes est de l’ordre de 
175 millions de nouveaux francs par an. En outre, 70 millions de 
nouveaux francs figurent toujours au budget du ministère de l’indus- 
trie et du commerce à titre de subvention au fonds d’amortisse- 
ment pour lui permettre d’honorer ses engagements antérieurs. 

Tels sont les deux régimes sur la valeur desquels se sont élevées, 
depuis quelques mois, de très nombreuses controverses, 

Schématiquement, les positions en présence sont les suivantes: 
les partisans du maintien du régime des subventions en annuités 
par l'intermédiaire du fonds d'amortissement, estiment que ce 
régime est le seul g permette, dans les circonstances actuelles, de 
lancer un volume de travaux correspondant aux tbesoins sans pour 
aulant surcharger immédiatement le budget. Pour assurer la satis- 
faction de ces besoins, il faudrait, en effet, faire passer de 175 mil- 
lions de nouveaux francs à 300 millions de nouveaux franes environ 
le volume des programmes de travaux. 

Les lenants de ce système font valoir, en effet, qu'avec un même 
crédit budgétaire il est possible de lancer un volume de travaux 
incomparablement plus élevé; ils ajoutent que les ressources du 
fonds d'amortissement, dans la mesure où elles sont constituées par 
un prélèvement sur les recettes basse tension, doivent tout naturel- 
lement augmenter en fonction de l’évolution de la consommation. 

Le Gouvernement, en revanche, s'oppose à ce régime de finance- 
ment auquel il a d’ailleurs substitué, depuis le début de 1959, un 
système de subventions en capital. Il considère, en effet, qu'il n’est 
pas de bonne pratique financière de renvoyer sur les années ulté- 
rieures la charge du financement de tels travaux. Il considère qu'il 
est préférable pour les collectivités, de recevoir des subventions en 
capital plutôt que de rechercher des ressources d'emprunts qu'elles 
ne sont pas sûres d'obtenir; enfin, il conteste que le fonds d'amor- 
tissement, déjà en déficit, puisse assurer, par ses seules ressources 
dans l’avenir, l’allégement des charges. 

Votre commission a estimé que l'importance du problème ainsi 
posé à nouveau justifiait, de sa part, l’audition de M. le secrétaire 
d'Elal aux finances. Elle a done procédé à cette audition au cours de 
sa séance du 8 juillet, et elle a demandé à M. le secrétaire d’Etat 
de lui faire part de ses observations sur le texte voté par le Sénat. 


L'audition de M. le secrétaire d'Etat aux finances. 


M. Giscard d'Estaing a tout d’abord tenu à souligner que le texte 
de l’article 3 nouveau avait été adopté par le Sénat contre l'avis 
du Gouvernement. Celui-ci demeure opposé à un nouveau change- 
ment de régime de financement de l’électrification rurale, à la fois 
pour des raisons de fonds, et pour des raisons de technique finan- 
cière. Ce texte cherche, à l'évidence, à augmenter un programme 
jugé insuffisant, en transformant des subventions en capital, en sub- 
ventions en annuités. Or, le Gouvernement demeure opposé au 
régime des subventions en annuités parce qu’il n'entend pas ren- 
voyer sur les exercices ultérieurs la charge du financement des 
travaux d’électrification. 

Il considère, d’autre part, que les engagements qu'il est appelé 
à prendre dans divers domaines doivent être tenus. Or, il est exclu 

ue ces engagements puissent l'être si l'addition de toutes les 

emandes faites aux organismes pee dépassent le montant de 
leurs ressources, comme cela s'est déjà produit dans le passé 

Par ailleurs, le Gouvernement craint que l'adoption du texte de 
l’article 3 nouveau ne crée dans les modalités de financement de 
l’électrification, un désordre inextricable, 11 existerait, en effet, des 
travaux financés sous le régime antérieur à 1959, puis des travaux 
financés sous le régime des subventions en capital, puis à nouveau 
des travaux financés en annuités, sans d’ailleurs que le fonds ait la 
certitude de disposer des ressources nécessaires, car le Gouverne- 
ment n’est pas disposé à accroître les dotations prévués au budget 
de l’industrie pour ce fonds, e est déjà en déséquilibre. 

En réalité, M. le secrétaire d'Etat a fait observer que le problème 
qui était posé, était essentiellement un problème de volume des 
programmes d’électrification. 1} a confirmé l'intérêt que le Gouverne- 
ment portait à cette question. 1 le manifesterg en déposant dans le 
courant de la diseussion, en séance publique, un amendement por- 
tant le niveau du programme à un niveau supérieur à celui actuel- 
lement prévu, niveau qui pourrait être en légère progression au 
cours de chacune des années de l’exécution de la loi programme. 

Votre commission a pris acte de cette déclaration. Elle n’a pas 
considéré cependant qu'elle comportait un aspect suffisamment posi- 
tif en ce qui concerne l'avenir des programmes d’électrification. 
Elle a pensé qu'il était préférable, dans ces conditions, d'accepter 
le texte proposé par le Sénat qui renferme en lui-même des per- 
de développement plus importantes pour les travaux d’élec- 
trification. 

Elle se réserve, toutefois, en séance publique, lorsque le Gouver- 
nement aura précisé l'ampleur de l'effort supplémentaire qu'il 
entend consentir en faveur de l’électrification, de déterminer, d’une 
facon définitive, la position qu'elle entend prendre à l'égard du texte 
voté par le Sénat. 


Article 4 (nouveau). 


Les projets inscrits aux programmes approuvés par le ministre de 
l’agriculture avant pour objet l’amélioration des circuits de distri- 
bution bénéficieront de me de financement qui devront apporter 
aux collectivités maîtres d'œuvre une aide financière leur assurant 
des conditions de rentabilités équivalentes. 
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Propositions de la commission. 


Ce texte a, essentiellement, pour objet d'obtenir une uniformisa- 
tion, sous réserve bien entendu des circonstances locales, des condi- 
tions d’allégement des charges que supportent les collectivités pour 
le financement des opérations destinées à améliorer les circuits de 
distribution. 

Il à reçu l’assentiment du Gouvernement. 

Votre commission des finances vous en propose l’adoption. 


Article 5 (nouveau). 


Le Gouvernement déposera, avant le 31 mars 1961, un projet de 
loi relatif aux adductions d’eau rurales fixant le volume des travaux 
restant à engager, l’échancier de ces travaux, les moyens financiers 
nécessaires à leur réalisation, les dispositions leur assurant une ren- 
tabilité convenable et maintenant les tarifs de vente de l'eau dans 
des limites compatibles avec son utilisation en milieu agricole. 


Propositions de la commission. 


Cet article fait obligation au Gouvernement de déposer avant, le 
31 mars 1961 un projet de loi relatif aux adductions d’eau rurales 
englobant, en quelque sorte, l'ensemble des travaux restant à enga- 
ger et prévoyant les moyens financiers ou autres permettant de 
mener à bien la tâche restant à accomplir en matière d’alimentation 
en eau potable, 

Ce texte n'a pas été sans soulever au Sénat des objections de la 
part du Gouvernement, qui a considéré que dans une certaine 
mesure, ses dispositions étaient du domaine réglementaire. L’excep- 
tion d’irrecevabilité soulevée de ce fait par le Gouvernement n’a 
cependant pas été -retenue par le Sénat, son président ayant estimé 
que « le Gouvernement aurait la faculté de rédiger ce projet de loi 
en respectant les dispositions de la Constitution sur la délimitation 
des domaines respectifs de la loi et du règlement ». 

C’est dans le même esprit que votre commission des finances vous 


‘ propose d'adopter l’article 5 nouveau voté par le Sénat. 


Sous réserve des observations qui précèdent, votre commission des 
finances, de l’économie générale et du plan, vous propose l'adoption 
du projet de loi relatif aux investissements agricoles dans le texte 
issus des délibérations du Sénat pour les articles premier, 3, 4 et 5. 

Elle vous propose par ailleurs, un amendement tendant à rétablir 
| g 2 dans le texte voté par l’Assemblée nationale en première 
ecture. 


ANNEXE N° 754 


(Deuxième session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 8 juillet 1960.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production et des 
échanges sur le projet de loi d’orientation agricole, rejeté par 
le Sénat, par M. Le Bault de la Morinière, député (1). 


Mesdames, messieurs, après avoir consacré dix séances à l’examen 
des articles du projet de loi d’orientation agricole et des 140 amen- 
dements déposés par ses membres, le Sénat a repoussé l’article 24 
du projet par 188 voix contre 73 et l’ensemble du texte par 
130 voix contre 114. Auparavant il avait adopté tous les autres 


_ articles, modifiés par plus de 70 amendements. 


Ce vote négatif sur l’ensemble du projet replace l’Assemblée 
nationale devant le texte qu’elle avait adopté en première lecture. 
‘ La reprise pure et simple de ce texte aurait constitué pour nous 
une solution de facilité. 

Votre commission de la production et des échanges n’a pas voulu 
suivre cette solution et a préféré, en étudiant de très près les débats 
du Sénat, examiner les amendements adoptés par lui avant le vote 
négatif sur l’ensemble. 


Un grand nombre de ces amendements présente un réel intérêt : 


et votre commission les a fait siens, pensant par là non seulement 
améliorer un texte qui nous tient tous à cœur mais aussi faciliter 
la recherche d’un compromis entre les deux Assemblées. 


EXAMEN DES ARTICLES 
TITRE 


Principes généraux d’orientation. 


; Article A. 
Observations de la commission : 


1° Changement de titre. : 

M. Georges Boulanger demandant, au nom de la commission 
de législation du Sénat, de remplacer l'intitulé « Titre I‘ : Principes 
£énéraux » par le mot « Préambule » et de ne commencer le 
Titre 1°" qu'après l’article 1°", a déclaré à la tribune du Sénat : 

« Il est apparu à votre commission de législation que le texte 
qui nous est proposé comprenait de nombreuses dispositions dont 
la place normale n’est pas dans un texte de loi qui ne doit con- 
tenir que des dispositions positives et concrètes. 


(1) Voir les numéros, Assemblée nationale : 565-166 (rectifié 207, 
222, 256, 524, 594, 596, 628 et in-8° 104; deuxième lecture : 736. — 
._ 176, 190, 204, 209 (année 1959-1960) et in-8° 65 (année 1959- 


« Nous avons trouvé dans le texte des dispositions qui ressem- 
blent beaucoup à des propositions de résolution, lesquelles ne sont 
pas admises en ces lieux. Nous y trouvons aussi — et l’objet de 
cet amendement est de modifier cette situation — des dispositions 
qui sont des affirmations de principe, qui figureraient très bien dans 
un discours ministériel définissant une position gouvernementale, 
mais qui ne sont aucunement des dispositions impératives de nature 
à figurer dans un texte de loi. 

« Il est bon que le Sénat conserve à ses décisions un caractère 
juridique plus normal et votre commission, à l’unanimité, a estimé 
qu’il était utile que ce qui était le titre I°" devienne un « préam- 
bule ». Ce terme est justifié par le fait qu’il s’agit d’un exposé 
de principes qui, certainement, engageront autant que le Gou- 
vernement que s’il s'agissait d’un article de loi, mais sont expri- 
mées dans une forme plus respectueuse des règles du droit. » 


Votre rapporteur avait lui aussi pensé à cette formule, qui exis- 
tait d’ailleurs dans l’un des textes étudiés par lui en février 
dernier : la proposition de loi (n° 207) de M. Juskiewenski. Il y 
avait toutefois renoncé, pensant que la loi, dans sa nouvelle défi- 
nition constitutionnelle, ne pouvait comporter un préambule. 

Par ailleurs, votre rapporteur ne peut accepter le jugement trop 
sévère.de M. Boulanger. Il faut reconnaître que si ce texte paraît 
un peu « hétérogène » à certains, il ne pouvait guère en être 
autrement. Ainsi que l’a dit M. le ministre de l’agriculture « nous 
avons été pragmatiques et nous avons cherché à résoudre les diffi- 
cultés qui se présentaient dans l'immédiat ou à terme ». Cette loi 
doit donner une « orientation » à notre politique agricole, qui lui 
manque depuis si longtemps: comment donner cette orientation 
sans énoncer des principes d'action, sans formuler les « indica- 
tions » désirées par le Parlement qui traduisent, peut-être sous 
une forme, apparamment condamnable, de « résolutions », la 
volonté de ce Parlement de voir aboutir, enfin, une véritable 
politique agricole. 

Qu’aurait dit notre collègue sénateur, si nous nous en étions 
tenus, comme nous en avons eu un moment l'intention et comme, 
dans le fond, la Constitution laurait peut-être exigée, à ce seul 
titre I°" qu’il baptise « Préambule » et qu’il rabaisse au rang de 
« discours dominical », si enfin nous avions proposé un texte 
analogue à celui de la loi verte allemande dont votre rapporteur 
a donné une traduction dans son précédent rapport. 


En conclusion, votre rapporteur estime de la plus haute impor- 
tance les « déclarations d'intention » contenues dans les articles A 
et 1°" que l’on doit considérer comme la « déclaration des droits 
et devoirs de l’agriculture française ». 


Aussi votre commission pense que ces principes auront plus de 
force s’ils sont inclus dans le titre I‘ de la loi et c’est pourquoi 
elle ne peut suivre le Sénat sur ce point. 

2° Article 


Suivant en cela sa commission des affaires économiques et du 
plan, le Sénat a adopté un amendement de M. Blondelle qui 
souligne, ainsi que l’écrit dans son excellent rapport M. Deguise, 
« la nécessité de la recherche incessante de la parité avec les 
autres activités économiques, notamment en méttant l’agriculture à 
même de compenser les désavantages économiques et naturels aux: 
quels elle reste soumise. ; 

« L'agriculture est, en effet, une des branches de l’économie 
pour laquelle subsistent, en dépit des moyens modernes d’inves- 
tigations, beaucoup d’inconnues découlant de sa nature, qui tient 
à la matière vivante, à sa structure basée sur lexploitation familiale 
avec multiplicité et diversité d’exploitation, aux conditions mêmes de 
production et de commercialisation des denrées agricoles tributaires 
des lois naturelles. 

« Ceci étant reconnu, l’agriculteur doit participer, par un effort 
de production et de productivité, au développement économique et à 
la vie sociale du pays et recueillir les fruits de cette expansion. Il 
faut pour cela éliminer les décalages existant entre le revenu des 
personnes exerçant leur activité dans l'agriculture et celui des 
personnes occupées dans d’autres secteurs. » 

Votre commission approuve pleinement ce principe qui l'avait 
elle-même guidée et reconnaît que la rédaction de cet article 
est préférable à celle qu’elle vous avait proposé en première lecture. 
C’est pourquoi elle vous propose l'adoption, avec une simple 
rectification de pure forme au dernier alinéa. 

En conséquence, votre commission vous propose d'adopter le 
texte ci-après : 


Texte proposé par la commission. 


Article A. — La loi d'orientation de l’agriculture française a 
pour but, dans le cadre de la politique économique et sociale, 
‘d'établir la parité entre l’agriculture et les autres activités 
économiques : 

1° En accroissant la contribution de l’agriculture au développement 
de l’économie française et de la vie sociale nationale, en équilibrant 
la balance commerciale agricole globale du territoire national, compte 
tenu de lévolution des besoins, des vocations naturelles du 
pays, de la place dans la communauté et dans la communauté 
économique européenne et de l’aide à apporter aux pays sous- 
développés ; 

2° En faisant participer équitablement l’agriculture au bénéfice 
de cette expansion par l’élimination des causes de disparité existant 
entre le revenu des personnes exerçant leur activité dans l’agricul- 
ture et celui des personnes occupées dans d’autres secteurs, afin 
de porter notamment la situation sociale des exploitants et des 
salariés agricoles au même niveau que celui des autres catégories 
professionnelles ; 

3° En mettant l’agriculture, et plus spécialement lexploitation 
familiale, en mesure de compenser les désavantages naturels et 
économiques auxquels elle reste soumise comparativement aux autres 
secteurs de l’économie. 
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Article 1°". 


Observations de la commission : 


Troisième alinéa 1°. 

M. Houdet a apporté à cet alinéa, par voie d’amendement, une 
précision utile, en insérant les mots « de lPemploi optimum des fac- 
teurs de production notamment de la main-d'œuvre ». 

Votre rapporteur vous en propose l'adoption. 

Quatrième alinéa 2°, 

Le Sénat a modifié cet alinéa par seul souci de forme que l'on 
ne peut qu'approuver. 

Cinquième alinéa 3°. . 

L'adjonction proposée par M. Houdet au paragraphe 1°, entraîne 
normalement la suppression de cet alinéa qui procédait de la même 
idée mais dans une forme certainement moins heureuse. 

Votre commission ne peut par conséquent que vous demander de 
suivre le Sénat. / 

Sixième alinéa 4°. 

Sur l'initiative de M. Montalembert, le Sénat a tenu à faire réfé- 
rence dans cet alinéa aux problèmes soulevés par l'habitat rural, et 
M. de Montalembert a pu, à très juste titre, déclarer : 


« Mes chers collègues, à l’alinéa 4 de l’article 1°", nous lisons que 
la politique agricole doit avoir pour objet « d’assurer la conserva- 
tion et lamélioration du patrimoine foncier ». On peut entendre 
par « patrimoine foncier » le patrimoine bâti et non bâti. Mais, dans 
le texte qui nous est soumis, il est fait très souvent référence à 
l'amélioration des sols, à l’amélioration des structures, et il n’est 
pour ainsi dire presque jamais parlé, ni de l’habitat rural, ni de la 
modernisation de nos bâtiments. Or, de toute évidence, il apparaît 
impossible de moderniser notre agriculture sans mettre la propriété 
foncière bâtie sur un pied d'égalité avec le patrimoine foncier pro- 

« C’est pour qu’on ne l’oublie pas que je me suis permis de déposer 
cet amendement. » 

Pour les mêmes raisons, votre commission vous en propose l’adop- 
tion sans modifications. 

Septième alinéa 5°. si L 

Un premier amendement adopté sur la proposition de M. Deguise, 
rapporteur, étend aux ouvriers agricoles le principe d'équivalence de 
rémunérations par rapport aux salariés des autres secteurs d'activité 
un second amendement découle du fait évident qu’il ne peut être 
question d'établir pour l’agriculture un mode de calcul des prix 
de revient identique à celui pratiqué dans l’industrie. ES = 

Sur le premier point, votre commission estime parfaitement justi- 
fiée la nécessité d'étendre aux ouvriers agricoles, la « parité de 
traitement » qu’elle recherche pour les agriculteurs. 

Sur le second, si elle reconnaît que la formule employée pouvait 
prêter à confusion, votre commission n’avait pas pour but de faire 
établir un mode de calcul des prix de revient identique à celui des 
autres secteurs mais d’insister sur l'obligation de tenir compte, 
dans l’établissement de ces rémunérations, des prix de revient aussi 
exactement qu’on le fait dans l’industrie ou le commerce. 

Aussi bien cette notion étant retenue par ailleurs et notamment à 
l’article 24, votre commission en accepte ici la suppression. 

Huitième alinéa 6°. 

La nouvelle rédaction adoptée par le Sénat résulte : 


a) D'un amendement de son rapporteur qui a jugé nécessaire de 
préciser que la protection sociale s'applique également aux salariés 
agricoles ; 

b) D’ün amendement de M. Bardol qui, considérant que la compa- 
raison avec les autres professions pouvait prêter à confusion, a 
jugé préférable de poser le principe que la politique agricole devait 
permettre aux agriculteurs et aux ouvriers agricoles d’assurer « d’une 
façon efficace » leur protection sociale. 


Si votre rapporteur donne son total accord à la première de ces 
modifications, il estime qu’il ne suffit pas, sur le second point, de 
parler d’ « efficacité »: il faut là encore que la notion de parité 
de traitement finisse par prévaloir. C’est pourquoi dans un souci 
de conciliation il avait proposé à la commission d’adopter la rédac- 
tion suivante : 


« 6° De permettre aux exploitants et aux salaires agricoles d’as- 
surer leur protection sociale d’une façon aussi efficace que dans les 
autres professions ; » 


’ Votre commission a toutefois préféré s’en tenir au texte établi 
par le Sénat. 

Neuvième alinéa 7°. 

Votre-commission accepte la suppression du mot « régionalement » 
qui tend à éviter une répétition lui ayant échappé en premièr» 
lecture. 

Dixième alinéa 8°, onzième et douzième alinéas. 

Sénat n’a apporté aucune modification. 

Treizième alinéa. 

Le dernier alinéa du texte adopté par l’Assemblée nationale qui 
résultait de l'amendement de M. Grasset-Morel n’a pas été retenu 
par le Sénat, qui l’interprétait comme jetant les bases d’un nouveau 
corporatisme agricole. Par contre, il lui a paru nécessaire de déter- 
miner dans quelles conditions la profession agricole serait consultée, 

La commission des affaires économiques avait, à ce sujet, repris 
un texte très voisin de celui que votre rapporteur vous avait pro: 
posé en première lecture sous forme d’un article 1°" bis, exception 
faite de l'appellation « Assises nationales de l’agriculture ». 

Après une très longue discussion, les auteurs de ce texte ont 
accepté de lui enlever son caractère d’exclusivité ce qui a permis 
au Gouvernement de l’accepter et au Sénat de l’adopter. Pour la 
un e raison, votre commission vous demande de ladopter à votre 
our. 


En conséquence votre commission vous propose d’adopter le texte 
ci-après : 


Texte proposé par la commission. 


Art. 1°", — La politique agricole doit assurer aux agriculteurs les 
pans indispensables pour atteindre les buts définis à l’article A 
essus. 


Elle a pour objet : 


1° D’accroître la productivité agricole en développant et en vul- 
garisant le progrès technique, en assurant le développement ration- 
nel de la production en fonction des besoins et de l’emploi opti 
mum des facteurs de production, notamment de la main-d'œuvre 
et en déterminant de justes prix ; 

2° D’améliorer les débouchés intérieurs et extérieurs et les prix 
agricoles à la production par une action sur les conditions de com- 
mercialisation et de transformation des produits et par un dévelop- 
pement des débouchés des matières premières agricoles destinées 
à l’industrie, en leur attribuant, d’une part, une protection suffisante 
contre les concurrences anormales et, d’autre part, une priorité 
d’emploi par les industries utilisatrices ; 

3° D’assurer la conservation et l’amélioration du patrimoine fon- 
cier non bâti et bâti, ainsi que la modernisation de ce dernier ; 

4° D'’assurer au travail des exploitants et des salariés agricoles, 
aux responsabilités de, direction, au capital d’exploitation et au 
capital foncier une rémunération équivalente à celle dont ils pour- 
raient bénéficier dans d’autres secteurs d'activité ; 

5° De permettre aux exploitants et aux salariés agricoles d’assu- 
rer d’une façon efficace leur protection sociale ; 

6° D’orienter et d’encourager les productions les plus conformes 
aux possibilités de chaque région ; 

7° De promouvoir et favoriser une structure d'exploitation de type 
familial, susceptible d'utiliser au mieux les méthodes techniques 
modernes de production et de permettre le plein emploi du travail 
et du capital d’exploitation. 


Cette politique sera mise en œuvre avec la collaboration des orga- 
nisations professionnelles agricoles. 

Pour toutes les consultations de la profession agricole prévues 
dans la loi d’orientation agricole, le Gouvernement devra consulter 
notamment les chambres d’agriculture et l’assemblée permanente des 
présidents des chambres d’agriculture. 

A cet effet, celles-ci doivent obligatoirement recueillir et con- 
fronter les avis des organisations syndicales et, dans les domaines 
où elles sont compétentes, des organisations de gestion ou de comp- 
tabilité, des organisations coopératives, mutualistes et de crédit. 


Article 1° bis, 


Observations de la commission : 


Pour mettre fin à l'insuffisance de notre connaissance des pro- 
blèmes économiques de lagriculture et notamment des données 
statistiques et des résultats comptables des exploitations agricoles, 
la commission des affaires économiques du Sénat suivant les propo- 
sitions de son rapporteur, a estimé que l'agriculture française 
devait être dotée d’un organisme ayant pour mission de rassembler 
des données objectives et indiscutables -sur lesquelles le Gouverne- 
ment et les organisations professionnelles puissent baser une poli- 
tique de prix agricoles reposant sur le concept de rentabilité. 


Selon M. Deguise, « ces études doivent viser à dégager une vue 
d'ensemble de la rentabilité d’exploitations de caractères et de 
dimensions variés dans els différentes régions ainsi que des rensei- 


gnements précis sur le prix de revient des principaux produits 
agricoles. 


« Pour que les données ainsi dégagées ne puissent être discutées 
ni par le Gouvernement ni par la profession, il a paru indispen- 
sable de faire établir ces études par un organisme au sein duquel 
serait assurée la’ parité entre l’administration et les organisations 
professionnelles (chambres d’agriculture, fédérations des exploi- 
tants, associations spécialisées, organismes du crédit, de la mutua- 
lité et de la coopération), tant en ce qui concerne l’administration 
que la direction et le financement. 


« Il ne s’agit pas de créer un organisme supplémentaire qui 
s’ajouterait à des organismes déjà existants, mais de rassembler au 
sein d'un même institut les différents services et les différentes 
personnalités qui, tant sur le plan administratif que professionnel, 
poursuivent déjà, en ordre dispersé et avec des méthodes différen- 
tes, de tels travaux. 


« L'institut d'économie rurale devrait donc permettre, non de 
réaliser sur le plan national des travaux qui ne peuvent souvent 
être menés utilement que dans le cadre régional, mais de coordon- 
ner les méthodes utilisées et les travaux effectués par différents 
organismes (centres d'économie rurale, centre de gestion, offices . 
de comptabilité, etc.), de les regroüper et d’en dégager les syn- 
thèses nécessaires sur le plan national, de façon à ce qu’ils ne 


pas des exercices d'école mais qu'ils puissent être largement 
utilisés. 


« L'institut devrait également coordonner les études en vue de 
l’amélioration des structures d'exploitation et des problèmes que 
pose l’adaptation de l’agriculture française à l'intégration économi- 
que européenne. 


« Cette méthode a déjà fait ses preuves dans des pays aux 
agricultures évoluées (Pays-Bas, Suède). Votre commission est per: 
suadée que si elle est appliquée en France, dans cet esprit, elle 
permettra de remédier’ à la grave insuffisance de nos connaissances 
dont a trop longtemps souffert la politique économique de notre 
pays en matière agricole. » 
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Combattu par M. le ministre de l’agriculture qui estimait indis- 
ble de maintenir, en la matière, une décentralisation permet- 


tant la souplesse et la variété des organismes intéressés, cet amen- 
. dement a été, en raison de la nécessité de grouper les études 


régionales de rentabilité en une synthèse d’ensemble, maintenu 
par M. Deguise et finalement adopté par le Sénat. È 
Comme M. le ministre de l’agriculture, votre rapporteur estime 


. que cet organisme nouveau n’est pas indispensable, Il existe une 


section économique à l'institut national de la recherche agronomi- 
que dont le rôle est précisément d'effectuer ces études. D’autre 
part il est indispensable de laisser aux organismes de base en la 
matière, un maximum de souplesse que seule la décentralisation 
peut assurer. 

C’est la raison pour laquelle votre rapporteur vous demande 
de ne pas retenir cet article et de’ reprendre le texte adopté par 
vous en première lecture. ù 

Par ailleurs, le Sénat avait adopté, avant son vote négatif sur 
l’ensemble, un article 4 bis ainsi libellé : 


« Pour permettre d’établir le bilan des ressources, des moyens 


et du potentiel de production de l’agriculture française, il sera 
- établi un cadastre économique agricole. 


« Ce cadastre sera établi sur les données d’une statistique agri- 


réorganisée et développée. 


« Les services administratifs, les organisations professionnelles et 
les personnes chargées de l'exécution des enquêtes individuelles 
nécessaires à l’établissement de la statistique et du cadastre, sont 
tenus au secret professionnel ; les informations obtenues ne peuvent 
pas être transmises à d’autres administrations que celle qui a la 
charge, sous la responsabilité du ministre de l’agriculture, de dres- 
ser le cadastre économique. » 


M. Houdet, auteur de l'amendement avait ainsi justifié cet arti- 
cle nouveau : 

« L’impossibilité où se sont trouvés à ce jour le ministre de 
l’agriculture et les “organisations professionnelles elles-mêmes de 


fixer sur des bases certaines la conjoncture de l’économie agricole 
+ réside pour une grande part dans l’absence d'informations sérieuses 
et contrôlées. 


« L'agriculture française se veut exportatrice ; pour cela elle doit 


: être assurée de tenir les engagements souscrits. Or, aux aléas iné- 


vitables des conditions climatériques, s’ajoute, pour la recherche et 
la préparation des marchés extérieurs, l'ignorance presque totale 


- des volumes de production et du potentiel de lagriculture. Les 


enquêtes faites sont discontinues, souvent erronées ; leur interpré- 
tation est trop tardive. 
« Le cadastre existant n’est qu’une base fiscale. Il né peut servir 


. de base dans une activité économique aussi diversifiée et aussi écla- 


tée à l’établissement d’un bilan d’une production. » 
Dans le texte qu’elle vous avait proposé en première lecture 


votre commission avait elle aussi insisté sur la nécessité de réorga- 
_ _niser les statistiques agricoles : elle ne peut donc que s’associer 


aux déclarations de M. Houdet et vous aurait demandé d’adopter 

cet article nouveau, si le Sénat ne lui avait pas enlevé toute exis- 

tence réglementaire par le vote négatif sur l’ensemble du projet. 
Le règlement s’opposant à ce que des articles nouveaux soient 


introduits en deuxième lecture, votre commission vous suggère de 


Soin l’idée de ce texte dans un paragraphe II de Parti. 
cle 1°" bis. 


Texte proposé par la commission : 
Art. 1°" bis (nouveau). — L — L'observation du niveau de la 


rémunération du travail et du capital agricoles sera faite par le 


moyen de comptabilités moyennes d’exploitations représentatives 
des types d'utilisation du sol, des types d'exploitation et des 
régions économiques. 

II. — Pour permettre d’établir le bilan des ressources, des moyens 


et du potentiel de production de l’agriculture française, il sera 


établi un cadastre économique agricole. 

Ce cadastre sera établi sur les données d’une statistique agricoie 
réorganisée et développée. 

Les services administratifs, les organisations professionnelles et 


-les personnes chargées de l'exécution des enquêtes individuelles 


nécessaires à l’établissement de la statistique et du cadastre sont 
tenus au secret professionnel ; les informations obtenues ne peuvent 
être transmises à aucune autre administration que celle qui a la 
charge, sous la responsabilité du ministre de l’agriculture, de 
dresser le cadastre économique. » 


Article 2. 
Observations de la commission : 


La nouvelle rédaction adoptée par le Sénat introduit deux notions 
différentes : 


— le premier alinéa insiste sur le fait que les plans d'équipement 


devront tenir compte des principes posés par la présente loi ; 


— le deuxième propose que les objectifs de production soient 


| fixés pour quatre ans, des modifications annuelles pouvant inter- 
* venir pour adapter ces objectifs à la conjoncture. 


Le texte de l’Assemblée nationale partait du même concept 
(« Dans le cadre des objectifs fixés...) mais insistait sur leur appli- 
cation à chaque campagne agricole. 

On peut estimer que la rédaction du Sénat présente un certain 
Progrès, mais votre rapporteur fait observer que cet article insti- 
tue une consultation supplémentaire, un peu inutile. 

En effet, le plan établit les objectifs de production, visés au 


deuxième alinéa du texte sénatorial, grâce aux travaux de commis 


Sions spécialisées où sont représentées toutes les professions (et 
les organismes professionnels) intéressées. 


Par contre, il est indispensable que ces objectifs et le plan lui- 
même soient soumis à lapprobation du Parlement ainsi que le 
stipule l'article (dernier alinéa) de l'ordonnance n° 59-2 du 
2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de finances. 
Il n’est pas moins indispensable que les modifications qui pour- 
raient être apportées à ces objectifs soient portées à la connais- 
sance du Parlement et qu’à tout le moins les commissions compé- 
tentes puissent donner leur avis sur les infléchissements exigés 
la conjoncture. : 

Pour toutes ces raisons votre commission vous propose une 
nouvelle rédaction. 


Texte proposé par la commission: 


Art. 2. — L'orientation des cultures, les objectifs de production, 
la définition des techniques et des moyens propres à atteindre ces 
objectifs, l’ordre d’urgence des investissements, sont précisés pério- 
diquement dans le plan de modernisation et d'équipement ratifié 
par le Parlement. 

Si des modifications apparaissent nécessaires pendant la pe 
quadriennale, elles seront fixées avant le 15 septembre précédant 
chaque campagne par décret pris après consultation des commis- 
sions compétentes du Parlement. 

Les programmes agricoles régionaux inclus dans les plans 
régionaux de développement économique et social d'aménagement 
du pre 2 tiendront compte des objectifs de production fixés 
par le plan. 


Article 2 bis. 
Observations de la commission : 


Outre une modification de forme, la nouvelle rédaction, adoptée 
par le Sénat, implique que le Gouvernement s'engage à égaliser les 
tarifs ferroviaires pour l’ensemble des produits achetés par les 
agriculteurs (engrais, machines, etc.) ainsi que pour l’ensemble des 
produits agricoles livrés. 

Encore que votre rapporteur serait personnellement très favo- 
rable à semblable mesure qui pourrait rétablir léquilibre de cer- 
taines régions désavantagées comme l'Ouest et le Sud-Ouest, il ne 
peut vous en proposer l'adoption. En effet la péréquation en frais 
de transports à l’intérieur de l’un des pays membres est trop 
nettement contraire au traité de Rome pour que l’on puisse la 
prévoir dans cette loi, ce qui risquerait de mettre la France 
une position difficile. 

C’est pour cette seule raison que votre commission vous proposa 
d’adopter le texte ci-après : 


Texte proposé par La commission : L 


Art. 2 bis. — Dans un délai d’un an à dater de la promulgation 
de la présente loi, le Gouvernement devra prendre toutes les 
mesures nécessaires permettant de diminuer la disparité existant 
entre les prix agricoles à la production et les prix de détail des 
produits alimentaires, notamment par l'amélioration des circuits 
de distribution et l'aménagement des tarifs de transports et des 
charges fiscales relatifs à ces produits. 


Article 3. 
Observations de la commission : 


Sur l'initiative de M. Armengaud, rapporteur pour avis de la 
commission des finances, le Sénat : 


— a substitué la responsabilité du Gouvernement tout entier à 
celle du seul ministre de FPagriculture ; 


— à ajouté que ce rapport annuel devra faire ressortir les 
._ étapes de la réalisation du Marché commun, la marge existant entre 
prix à la production et prix à la consommation, la variation des 
stocks ou du déficit et les concours apportés par l'Etat à la pro- 
duction agricole. 


Ces différents éléments présentent un réel intérêt et votre 
commission vous propose d’adopter cette nouvelle rédaction. 


Texte proposé par la commission : 


Art. 3. — Le Gouvernement présente au Parlement, avant le 
1°" juillet de chaque année, un rapport sur l’exécution du plan de 
production agricole et de commercialisation des produits agricoles, 
établi compte tenu des dispositions de l’article premier. 

Dans ce rapport, le Gouvernement doit : 

1° Faire ressortir : 

— les progrès réalisés dans l'établissement d’une politique agri- 
cole commune ; 

— l’état de réalisation du programme arrêté par le plan ; ? 

* — la nature et le volume des concours apportés par l'État à la 
production agricole ; 

— l'état des stocks de report ou des déficits de production eu 
égard aux objectifs du plan; 

2° Indiquer l’évolution, durant la campagne agricole précédente, 
des termes de l’échange, c’est-à-dire la relation entre les prix reçus 
par les agriculteurs pour les produits de leurs activités et les prix 
payés par eux tant pour les moyens de production et les services 
que pour les achats destinés à leur vie courante, la période de 
référence étant celle de la campagne 1947-1948 et, d’autre part, 
l’évolution de la marge entre les prix des produits agricoles 
payés à la production et ceux des mêmes produits payés à la 
consommation, en faisant apparaître le montant des taxes qui ont 
frappé ces produits ; 

3° Comparer l’évolution, dans le revenu national, du revenu agri- 
cole et des autres revenus professionnels ; 
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4° Se référer, au fur et à mesure que les comptabilités seront 
régulièrement tenues, aux bilans des entreprises agricoles en faire: 
valoir direct soumises à des conditions moyennes de production et 
qui devront pouvoir assurer, par une gestion normale, une renta- 
bilité satisfaisante ; 
5° Examiner notamment à l’aide de ces comptabilités dans quelle 
mesure : 
PE a) La main-d'œuvre familiale et non familiale a reçu une rému- 
nie nération du travail correspondant à celle qu’elle aurait pu obtenir 
Se dans les autres activités susceptibles de l’employer ; 

b) Le travail de direction a été rémunéré ; 

c) Un intérêt convenable a pu être assuré aux capitaux fonciers 
et d’exploitation. 

Ce rapport doit, en outre, indiquer la mesure dans laquelle les 
prix à la production de l’avant-dernière campagne ont, compte 
tenu de l’importance des récoltes, couvert les frais de production 
de la dernière campagne et permis l’autofinancement prévu par le 
plan de modernisation et d’équipement. 

Le rapport doit, enfin, indiquer les moyens que le Gouvernement 
s'engage à inscrire dans la plus prochaine loi de finances ou dans 
une loi de finänces rectificative ou dans des lois particulières pour 
éventuellement, modifier les orientations de production, remédier 
aux disparités constatées et rétablir la parité des revenus. » 


Article 4. 
Observations de la commission : 


Si le délai imposé au Gouvernement pour les premières estimations 
de superficies est dû à l'initiative de M. Deguise, les deux autres 
modifications ont été proposées par M. le ministre de l’agriculture 
après un large débat sur la portée exacte de ces enquêtes. 

Votre commission se rallie bien volontiers à ce nouveau texte. 


Texte proposé par la commission : 


Art. 4 — Le ministre de l’agriculture fait procéder, par région 
naturelle et par nature de culture ou type d’exploitation en tenant 
compte, éventuellement, de altitude, aux études nécessaires à 
lPappréciation de la superficie que devrait normalement avoir une 
exploitation mise en valeur directement par deux unités de main- 
d'œuvre, ou plus en cas de sociétés de culture ou de groupements 
Ra d’exploitants, dans des conditions permettant une utilisation ration- 
obus nelle des capitaux et des techniques une rémunération, du travail 
e d'exécution, de direction et des capitaux fonciers et d’exploitation 
répondant à l’objectif défini à l’article 3 ci-dessus. 

Dans un délai de deux ans, le ministre de l’agriculture évalue 
ces superficies par arrêté après consultation de commissions dépar- 
tementales comprenant notamment des représentants des chambres 
départementales d’agriculture des organisations professionnelles 
agricoles et des représentants des conseils généraux. 


Article 5. 
Observations de la commission : 


Si les modifications apportées aux premiers alinéas n’appellent 
KA pas d’observations particulières, votre rapporteur tient à approuver 
RU tout particulièrement les deux derniers alinéas dus à l'initiative 

“ de la commission des finances du Sénat qui a estimé nécessaire de 
donner une publicité suffisante à l’importance de cette aide, afin 
que le Parlement et le pays puissent en connaître le coût financier 
et les résultats. 

Par ailleurs, votre commission vous propose une modification du 
troisième alinéa afin d’éviter tout malentendu dans son application. 
En effet, il peut ne pas être indispensable de convertir toute une 
exploitation pour la rendre viable : dans certains cas, il. peut 
suffire de consacrer une partie de la superficie à une culture spé- 
ciale (culture maraîchère ou fruitière par exemple). C’est pourquoi 
votre commission vous suggère d’adopter la rédaction suivante : 


Texte proposé par la commission : 


Art. 5. — L'aide financière de l'Etat, sous forme de prêts et 
notamment de prêts spéciaux à long terme, de subventions, de 
remises partielles ou totales d'impôts ou de taxes, est accordée en 
priorité aux exploitants agricoles, aux sociétés de culture et aux 
groupements d’exploitants, en vue de leur permettre de se rappro- 
cher des conditions optimales résultant des études prévues 
l’article 4 ci-dessus pour les encourager, notamment : 

— soit à s'installer, lorsqu'il s’agit de jeunes agriculteurs ; 

.. — soit à agrandir, à grouper ou à convertir partiellement ou 
totalement leurs exploitations pour les rendre viables ; 

— soit, grâce au développement des migrations rurales, à s’ins- 
taller dans une autre région. 

Les comptes de l’aide financière ainsi consentie sont présentés 
chaque année au Parlement, en même temps que le rapport prévu 
à l’article 3. Ils devront autant que possible préciser par région, 
par importance d'exploitation et éventuellement par type de pro- 
duction les prêts et subventions accordés. 


TITRE II 


\ 


Aménagement des charges des exploitations. 
SECTION I. — Successions. 


Article 6. 
Observations de la commission : : 
Il est en effet indispensable, comme l’a souligné M. Boulanger, 
. au nom de la commission de législation du Sénat, de préciser que 
tous les cohéritiers et pas seulement le légataire de l'exploitation 


_seront dispensés de payer des intérêts en cas de paiement différé 
du droit de mutation. 


Texte proposé par la commission : 


Art. 6. — L'article 1718 du code général des impôts est complété 
par lalinéa suivant : 

« Lorsqu'il s’agit d’une exploitation agricole qu’un héritier, léga- 
taire ou donataire s'engage à mettre en valeur personnellement 
pendant au moins quinze ans, le paiement différé des droits de 
mutation dus par l’ensemble des héritiers, légataires ou donataires 
au titre de cette exploitation agricole ne donne pas lieu au verse- 
ment d'intérêts. » 


Article 7. 
(Retiré par le Gouvernement.) 


SECTION II — Contrat de salaire différé. 
Article 8. 


Observations de la commission : 


Le Sénat a supprimé le dernier alinéa de l’article 68 du décret 
du 29 juillet. 

I1 n’y a, en effet, aucune raison de priver le bénéficiaire éven- 
tuel du salaire différé, des avantages fiscaux attachés à ce droit, 
même dans l’hypothèse où la totalité des biens de l’ascendant lui 
est attribuée. 

En conséquence, votre commission vous propose d’adopter le 
texte ci-après : 


Texte proposé par la commission : 


Art. 8 — Les articles 63, 66, 67, 68, 72 et 73 du décret du 
29 juillet 1939 relatif à Ja famille et à la natalité française sont 
modifiés, complétés ou remplacés comme suit : 

1° La dernière phrase de l’article 63, modifié par le décret du 
8 décembre 1954, est remplacée par la disposition suivante : 

« Le salaire à appliquer dans chaque cas est celui constaté par 
l'arrêté ministériel publié, soit avant le règlement de la créance 
si ce règlement intervient du vivant de l'exploitant, soit au cours 
de l’année civile pendant laquelle survient le décès de ce dernier. » 

2° Le dernier membre de phrase de l’article 66 est remplacé par 
le suivant : 

« jusqu’à ce que le plus jeune des enfants ait atteint sa 
dix-huitième année ou achevé les études poursuivies dans un 
établissement d’enseignement agricole. » 

3° Les articles 67, 68, 72 et 73 sont remplacés par les disposi- 
tions suivantes : 

« Art. 67. — Le bénéficiaire d’un contrat de salaire différé 
exerce son droit de créance après le décès de l’exploitant et au 
cours du règlement de la succession ; cependant l’exploitant peut 
de son vivant remplir le bénéficiaire de ses droits de créance, 
notamment lors de la donation-partage à laquelle il procéderait. 

« Toutefois, le bénéficiaire des dispositions de la présente section, 
qui ne serait pas désintéressé par l'exploitant lors de la donation- 
partage comprenant la majeure partie des biens, et alors que ceux 
non distribués ne seraient plus suffisants pour le couvrir de ses 
droits, peut lors du partage exiger des donataires le paiement de 
son salaire. 

« Les droits de créance résultant de la présente section ne 
peuvent en aucun cas, et quelle que soit la durée de la collabo- 
ration apportée à l'exploitant, dépasser, pour chacun des ayants 
droit, la somme représentant le montant de la rémunération due 

ur une période de dix années, et calculée sur les bases fixées 

l’article 63, alinéa 2. EL 

« Le paiement du salaire différé ou l'attribution faite au créan- 
cier, pour le remplir de ses droits de créance, ne donne lieu à la 
perception d’aucun droit d’enregistrement. Les délais et modalités 
de paiement sont fixés, s’il y a lieu, dans les conditions prévues 
à l’article 866 du code civil. 

« Art. 68 — L'’abandon de l’activité agricole par l’escendant 
n’éteint pas les droits de créance du descendant qui a participé 
à l'exploitation. 

« Est privé des droits conférés par les articles précédents tout 
ayant droit qui, sauf le cas de service militaire légal, de maladie 
ou d’infirmité .physique le mettant dans l’impossibilité de participer 
au travail agricole, ne travaillait pas habituellement à la date du 
règlement de la créance, à la date de la donation-partage ou du 
décès de l'exploitant, sur un fonds rural notamment en qualité 
de salarié, de métayer, de fermier ou de propriétaire exploitant. 

« Les enfants et petits-enfants visés à l’article 66 sont également 


rivés desdits droits, s’ils n’ont jamais travaillé sur un fonds rural, . 


moins que, lors du règlement de la créance, de la donation- 
partage ou du décès de l’exploitant, ils ne se trouvent encore sou- 
mis à l’obligation scolaire ou ne poursuivent leurs études dans un 
établissement d’enseignement agricole. 

« Art. 72. — Les règles spéciales régissant le contrat de travail, 
ainsi que toutes les dispositions de la législation du travail, ne sont 
pas applicables dans les cas prévus par la présente section. : 

« Art. 73. — Les droits de créance résultant du contrat de salaire 
différé sont garantis sur les meubles par un privilège ayant le 
même rang que celui établi par l’article 2101, 4°, du code civil et 
sur les immeubles par une hypothèque légale. » 


Article 8 bis. 
SECTION III. — Statut du fermage. 


Observations de la commission : 
Le rapport de M. Deguise précise à ce sujet : 


« Il convient de rappeler que cette disposition correspond à: 


un amendement adopté par votre commission des affaires éco- 
nomiques et du plan dans l’avis n° 10 de M. de Pontbriand sur 
la proposition de loi de MM. Blondelle, Deguise et de Pontbriand 
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tendant à modifier les articles 811 et 845 du Code rural, de 
manière à étendre à tous les descendants majeurs en ligne 
directe le droit de reprise accordé aux fils et filles majeurs du 


bailleur. 


« L'examen de cette proposition de loi par le Sénat devant 
intervenir sans tarder, il a paru préférable à votre commission 
de ne pas alourdir davantage la loi d'orientation agricole. Il va 
de soi que la suppression de cette disposition est motivée par 


une simple prise de position sur la procédure à suivre et ne 


préjuge pas du problème de fond sur lequel la commission s’est 
déjà prononcée. » 

Votre commission a estimé qu’il était préférable de régler sans 
plus attendre cette difficulté née de l'interprétation jurispruden- 
tielle et, en conséquence, vous demande de maintenir cet article. 

Le Sénat, dans un article 9 bis (nouveau), avait également 
adopté une solution à un autre problème important du statut 
des baux ruraux: celui concernant les baux des collectivités 
publiques. 


Cet article 9 bis était ainsi libellé : 


« Le deuxième alinéa de l’article 861 du Code rural est rem- 
placé par les dispositions suivantes : 

« En sont exclus les locations des jardins d’agrément et d’in- 
térêt familial, les baux de chasse et de pêche. 

« Les baux du domaine de l'Etat, des départements, des com- 
munes et des établissements publics, lorsqu'ils portent sur des 
biens ruraux constituant ou non une exploitation agricole complète, 
sont soumis aux dispositions du présent titre. Toutefois, le droit 
de préemption et le droit au renouvellement du bail ne pourront 
être opposés par les preneurs lorsque les biens loués seront 
utilisés pour les besoins d’un service public ou affectés à la 
mission d'intérêt général poursuivie par ces personnes morales. » 

Selon la jurisprudence de la cour de cassation, les biens des 
collectivités publiques ne sont soumis au statut de fermage que 
lorsqu'ils constituent une exploitation complète comprenant bâti- 
ments et terres. Or, il se trouve que ces biens constituent rare- 
ment une exploitation complète. L’absence de protection légale 
expose en pareil cas l’exploitant à des abus: il se voit en effet 
contraint soit de pousser les enchères jusqu’à un taux prohibitif 

ur conserver son exploitation intacte, soit d’abandonner des 
Le qui étaient indispensables à la rentabilité de son exploi- 
tation. 

Cet article nouveau dû à MM. Bajeux et Deguise et accepté par 
M. Rochereau a pour but d'éviter ces abus, tout en réservant les 
droits de la collectivité propriétaire. 

Votre commission de la production et des échanges, tout comme 
le Gouvernement, souhaite l’adoption définitive de cet article qui 
mettra fin à une anomalie du statut des baux ruraux, existant 
seulement depuis 1945 et bien souvent dénoncée depuis. 

Aussi, vous demande-t-elle de vouloir bien l’adopter sous forme 
d'un paragraphe II de Particle 8 bis. 

Texte proposé par la commission : 

Art. 8 bis. — I. — Le deuxième alinéa de l’article 811 du Code 
rural est complété par la phrase suivante : 

« Cette faculté n’est pas transmissible lors d’une cession à titre 
onéreux par le bailleur du fonds auquel elle s’applique. La clause 
correspondante du bail est dans ce cas réputée caduque. » 


IL — Le deuxième alinéa de l’article 861 du Code rural est rem- 
placé par les dispositions suivantes : 

« En sont exclus les locations de jardins d’agrément et d’inté- 
rêt familial, les baux de chasse et de pêche. 

« Les baux du domaine de l'Etat, des départements, des com- 
munes et des établissements publics, lorsqu'ils portent sur des 


biens ruraux constituant ou non une exploitation agricole complète, 


sont soumis aux dispositions du présent titre. Toutefois, le droit 
de préemption et le droit au renouvellement du bail ne pourront 
être opposés par les preneurs lorsque les biens loués seront uti- 
j pour les besoins d’un service public ou affectés à la mission 
d'intérêt général poursuivie par ces personnes morales. » 


Article 9. 


Observations de la commission : 


Pour les mêmes raisons qui avaient conduit M. Rochereau à 
combattre l'amendement de notre collègue M. du Halgouët, le 
Sénat a estimé qu'il n’était pas possible d'imposer au crédit agri- 
cole lobligation légale d’accorder automatiquement des prêts aux 

eurs pour leur permettre de payer les indemnités dues aux 
preneurs sortants. 

Votre commission a, au contraire, estimé que les arguments 
avancés par M. du Halgouët, au cours de notre première lecture, 
Conservaient tout leur poids et, en conséquence, elle vous demande 

reprendre intégralement le texte précédemment adopté par vous. 


Texte proposé par la commission : 


Art. 9. — « L'’alinéa premier du 3° de l’article 848 ainsi que les 
“agree ed 4 À et 851-1 du code rural sont modifiés comme suit : 


« 3° En ce qui concerne les améliorations culturales, ainsi que 
les travaux de transformation du sol en vue de sa mise en cul- 
ture ou d’un changement de culture ayant entraîné une augmenta- 
tion de la valeur du terrain de plus de 25 p. 100, l'indemnité est, 
nonobstant tout forfait antérieurement convenu à l'égard des tra- 
Yaux. de transformation ci-dessus visés, égale au montant des 
dépenses faites par le preneur dont l'effet est susceptible de se 


Prolonger après son départ, compte tenu du profit qu’il en 2. 


Pour permettre le paiement de l'indemnité due, le crédit 


agricole accordera aux bailleurs qui en feront la demande des prêts 
spéciaux à long terme et, pour assurer la rentabilité nécessaire 
des investissements visés aux articles 848, 849 et 850, remboursés 
par le bailleur ou réalisés directement par lui, une indemnisa- 
tion annuelle équitable sera accordée à ce dernier en fonction de 
lPaccroissement de la productivité de l’exploitation. 


« Art. 850. — Si les améliorations consistent en des construc- 
tions, plantations ou ouvrages, ou s’il s’agit de travaux de trans- 
formation du sol visés à l’article 848-3°, les améliorations ou tra- 
vaux n’ouvrent droit à indemnité que s'ils résultent d’une clause 
du bail ou si le preneur a notifié au propirétaire, par lettre 
recammandée avec demande d’avis de réception, son intention de 
les effectuer et a reçu l’assentiment du propriétaire. Toutefois, 
en cas de refus de celui-ci, ou faute de réponse dans les deux mois 
de la notification, le preneur peut saisir le tribunal paritaire 
des baux ruraux. Le tribunal a le pouvoir d'autoriser les tra: 
vaux proposés par le preneur, qui donneront lieu alors à lindem- 
nité prévue ci-dessus. 

« Art. 851-1. — Sont nulles toutes conventions ayant pour effet 
de supprimer ou de restreindre les droits conférés au preneur 
sortant par les dispositions précédentes. Toutefois, peut être fixée 
à forfait, sous réserve des dispositions de l’article 848-3°, l’indem- 
nité due pour la mise en culture des terres incultes, en friche ou 
en mauvais état de culture, à condition que ces terres aient été 
déclarées dans le bail. » 


III 


Aménagement foncier. 
Article 10. 


Observations de la commission : 


Le Sénat n’ayant apporté aucune modification à cet article, 
votre commission vous demande de reprendre le texte adopté en 
première lecture. 

Texte proposé par la commission : 


Art. 10. — I, — Le chapitre I du livre 1°" du code rural et Par- 
ticle premier dudit chapitre deviennent respectivement chapitre I bis 
et article 1°" bis. 

II. — Il est ajouté au titre I un chapitre 1: « Définition de 
l’aménagement foncier » et un article 1°" ainsi conçu : 


« Art. 1°". — L'aménagement foncier agricole ét rural a pour 
objet, dans le cadre des dispositions du titre I de la loi n° 
du et notamment de son article 4, d’assurer une struc- 


ture des propriétés et des exploitations agricoles et forestières 
conforme à une utilisation rationnelle des terres et des bâtiments, 
compte tenu en particulier de la nature des sols et de leur conser- 
vation, de leur vocation culturale, des techniques agricoles et de 
leur évolution, du milieu humain et du peuplement rural, de l’éco- 
nomie générale du pays et -de l’économie propre du terroir 
considéré. 

« L'aménagement foncier est réalisé notamment par : 

« — une nouvelle répartition parcellaire des terres et des bâti- 
ments au moyen du remembrement, des cessions et échanges des 
droits de propriété et d’exploitation ; 

« — l'exécution de travaux d’infrastructure nécessaires à l’amé- 
nagement des terres, telles les travaux connexes au remembrement et 
tous autres de nature à améliorer rationnellement la productivité ; 

« — la mise en valeur des terres inceultes récupérables et le 
boisement ; 

« — l’encouragement aux diverses formes de groupements volon- 
taires de propriétés et d’exploitations, ainsi qu’à l’agrandissement 
des exploitations non rentables. » 


Article 10 bis. 
Observations de la commission : 


L'article 10 bis, ajouté par l’Assemblée nationale, prévoyait le 
dépôt avant le 1‘' janvier 1961 d’un projet de loi tendant à encou- 
rager les sociétés civiles agricoles. 

’article 10 ter prévoyait le dépôt dans les mêmes délais d’un 
projet de loi sur l’entraide agricole. 

Quant à l’article 11 concernant les sociétés civiles d’exploita- 
tion rurale, il contenait une précision intéressante. 

En effet, les groupements d’exploitants peuvent n'être pas des 
sociétés civiles, mais, par exemple, des coopératives. 

C’est pourquoi la commission des lois des Sénat a teñu à 
reprendre l’ensemble de la matière en un seul article, rédigé avec 
plus d’aisance. Elle avait toutefois supprimé le passage de Par- 
ticle 10 bis relatif à l’article 832 du code rural, qu’elle modifiait 
par un article 8 ter ainsi libellé : 

« Il est ajouté, avant la dernière phrase de l'alinéa premier 
de D on à 832 du code rural, les dispositions suivantes : 

« Le preneur ne peut faire apport de son droit au bail à une 
société civile d’exploitation agricole ou à un groupement de pro- 
priétaires ou d’exploitants qu'avec l’agrément personnel du bailleur 
et sans préjudice du droit de reprise de ce dernier. » 

Cet article ayant été supprimé par l'effet négatif du vote sur 
l’ensemble du projet, votre commission vous suggère d’en reprendre 
le texte en un paragraphe II de cet article 10 bis. 

D’autre part, la date du 1° janvier 1961 impartie au Gouverne- 
ment pour le dépôt du projet de loi réclamé paraissant au Sénat 
trop rapprochée, il lui a semblé préférable de lui substituer celle 
du 1°" juillet 1961. 

Votre commission de la production et des échanges accepte cette 
nouvelle rédaction qui correspond au même but dans une forme 
induscutablement meilleure, 
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Toutefois, elle insiste sur l'intérêt des formalités restreintes de 
publicité foncière que prévoyait le dernier alinéa de l’article 10 bis 
adopté par l'Assemblée nationale. Ne voulant pas alourdir exagé- 
rément un texte déjà trop lourd, votre commission demande au 
Gouvernement de s'engager à prendre par décret ces mesures qui 
lui incombent. 

Texte proposé par la commission : 

Art. 10 bis. — I. — Les propriétaires et exploitants peuvent libre- 
ment faire apport de leurs droits, soit en pleine propriété, soit en 
jouissance seulement, à des sociétés civiles d'exploitation agricole ou 
à des groupements de propriétaires ou d’exploitants. 

Le Gouvernement déposera, avant le 1° juillet 1961, un projet 
de loi tendant à définir le régime juridique de ces sociétés ou 
groupements, à encourager leur constitution, notamment par des 
réductions des droits d'enregistrement et de timbre relatifs aux 
apports en jouissance ou en propriété, et à donner un cadre juri- 
dique et fiscal aux échanges de services entre agriculteurs. : 

Il. — Il est ajouté, avant la dernière phrase de l'alinéa premier 
de l’article 832 du code rural, les dispositions suivantes : 

« Le preneur ne peut faire apport de son droit au bail à une 
société civile d'exploitation agricole ou à un groupement de pro- 
priétaires ou d’exploitants qu'avec l'agrément personnel du bailleur 
et sans préjudice du droit de reprise de ce dernier. » 


Articles 10 ter et 11. 
Observations de la commission : 


Pour les motifs énoncés à l’article 10 bis, la commission accepte 
la suppression de ces deux articles. 
Texte proposé par la commission : 


Art. 10 ter, — Supprimé. 

Art. 11: — Supprimé, 

Article 12. 

Observations de la commission : 

Si elle approuve les modifications apportées au premier alinéa, 
dont l’une’ a pour but une plus grande souplesse et lPautre est 
de pure forme, votre commission estime qu’il est indispensable 
d'éviter en la matière toute spéculation abusive et c’est pourquoi 
on ne peut accepter que les sociétés en question puissent avoir 
un but lucratif. 

En conséquence, votre commission vous demande de rétablir le 
dernier alinéa du texte adopté en première lecture. 


Texte proposé par la commission : 

Art, 12. — Des sociétés d'aménagement foncier et d'établissement 
rural peuvent être constituées en vue d’acquérir des terres ou des 
exploitations agricoles librement mises en vente par leurs pro- 
priétaires, ainsi que des terres incultes, destinées à être rétrocédées 
après aménagement éventuel. Elles ont pour but, notamment, d’amé- 
liorer les structures agraires, d'accroître la superficie de certaines 
exploitations agricoles et de faciliter la mise en culture du sol 
et l'installation d'agriculteurs à la terre. 

Ces sociétés doivent être agréées par le ministre de l’agriculture 
et le ministre des finances et des affaires économiques. Leur zone 
d’action est définie dans la décision d’agrément, 

Ces sociétés ne peuvent avoir de buts lucratifs. 


Article 13. 
Observations de la commission: 


Avec FVaccord du Gouvernement, le Sénat a précisé que les 
opérations immobilières résultant de l'application de l'article 12 
seraient exonérées des taxes sur le chiffre d’affaires. 

Votre commission ne peut que s’en féliciter, 


Texte groposé par votre commission : 

Art. 13. — Les opérations immobilières résultant de l’application 
des dispositions de l’article précédent, s’effectuent, d’une part, 
sous réserve du titre I" du livre VI du code rural relatif au statut 
du fermage et du métayage et, d’autre part, sous réserve des dis- 
positions du titre 1°" du livre I** du code rural relatives à l’amé- 
nagement foncier et, en ce qui concerne la rétrocession des terres 
et exploitations, sous réserve des dispositions du titre VII et du 
livre 1°" du code rural relatives aux cumuls et réunions d’exploi- 
tations agricoles. : 

Elles sont exonérées des droits de timbre et d’enregistrement 
et des taxes sur le chiffre d’affaires, Elle peuvent faire l’objet de 
l’aide financière de l'Etat sur des crédits ouverts, à cet effet, au 
ministre de lagriculture, sous forme de subventions et de prêts 
limités aux opérations d'aménagements fonciers, 


Article 14, 
Observations de la commission : 


En modifiant le dernier alinéa de cet article, le Sénat, suivant 
en cela sa commission des lois, a enñténdu limiter les exemptions 
prévues aux seules notions qui intéressent la nature propre des 
sociétés en cause, c’est-à-dire la durée des baux, leur renouvelle- 
ment et le droit de préemption. 

Votre rapporteur approuve pleinement cette rédaction nouvelle 
qui correspond très exactement à l’esprit dans lequel votre commis- 
sion avait adopté cet article en première lecture. 

Texte proposé par votre commission : 


Art. 14. — Pendant la période transitoire et qui ne peut excéder 
cinq ans, nécessaire à la rétrocession des biens acquis, les sociétés 
mentionnées à l’article 12 de la présente loi prennent toutes mesures 
conservatoires pour le maintien desdits biens en état d’utilisation 
et de production. En particulier, elles sont autorisées à consentir 
à cet effet les baux nécessaires, lesquels, à l'exception des baux 
en cours lors de l’acquisition, ne sont pas soumis aux règles 
résultant du statut des baux ruraux en ce qui concerne la durée, le 
renouvellement et le droit de préemption, 


Article 15. 


Observations de la commission : 

Le Sénat n’ayant apporté aucune modification à cet article, votre 
commission vous demande de confirmer votre vote précédent. 

Texte proposé par la commission : 

Art, 15. — Un décret en Conseil d’Etat, pris après avis du Comité 
supérieur conslutatif d’aménagement foncier, fixe les conditions 
d'application des dispositions des articles 12, 13 et 14 et notamment 
les règles d’attribution des exploitations. 


TITRE IV 
Mise en valeur du sol. 
Article 16. 


Observations de la commission : 


Article 39 du code rural. 

C’est à bon droit que le Sénat a ajouté que les sociétés ou 
groupements pourraient, comme tout exploitant demander l’auto- 
risation d'exploiter les fonds incultes. 

Mais pour éviter toute complication dans linterprétation de cet 
article, il serait nécessaire de préciser qu'il s’agit uniquement des 
sociétés de culture ou des groupements d’exploitants prévus à l’ar- 
ticle 10 bis de la présente loi. 

C’est pourquoi votre commission propose de rédiger ainsi le 
début de cet article : 

« Art. 39. — Sans préjudice de lapplication des dispositions du 
titre VII du livre I°’ du code rural relatives aux cumuls et réunions 
d’exploitations agricoles, tout exploitant agricole, toute société de 
culture ou tout groupement d’exploitants peut demander au tri 
bunal d’instance..… » (La suite sans changement.) 

Article 40 du code rural. 

M. le ministre de l’agriculture a accepté, devant le Sénat, que 
l’expropriation prévue au dernier alinéa, ne puisse avoir lieu qu’en 
vue de la vente et non de la location du fonds inculte : cela semble 
en effet une procédure juridiquement plus normale. 

Article 40 bis du code rural. 

Les articles 39 et 40 du code rural, modifiés par l'article 16 de 
la loi d'orientation agricole, visent à faciliter la remise en culture 
de parcelles incultes de faible superficie, généralement isolées au 
milieu de parcelles cultivées. 

Le problème de la mise en valeur de surfaces importantes de 
terres incultes n’est pas résolu par ces dispositions, d'autant que 


. cette remise en exploitation peut exiger, pour être assurée d’une 


productivité suffisante, des améliorations foncières importantes. 

Le remembrement classique s'applique mal dans ce cas. Il ne 
peut être question, en effet, de limiter l’opération à une modifica- 
tion du parcellaire tendant à restituer à chaque propriétaire 
l'équivalent, en surface et en valeur, de ses apports ; car c’est 


précisément l’exiguité de sa propriété qui l’a conduit à abandonner ‘ 


l'exploitation de son bien-fonds. 

Le nouveau lotissement doit done être structuré en faisant 
abstraction de l’état actuel de la propriété et sera orienté vers les 
meilleures solutions de mise en valeur, compte tenu de la topo- 
graphie, de la nature et de la aualité des sols, des spéculations 
qu'il est raisonnable d’y promouvoir. A un parcellaire anarchique 
aussi bien sur le plan topographique que sur le plan de mise en 
valeur du sol, il convient de substituer, dans la rigueur d’un 
zoning rationnel (zone des prés, des terres de culture, des vergers, 
des vignes, des bois, etc.), un quadrillage de parcelles bien tracées 
dont la superficie unitaire, variable selon la catégorie, permette 
une mise en exploitation rationnelle. 

Des opérations d’améliorations foncières irterviendront en tant 
que de besoin ; elles bénéficieront du concours financier de l'Etat 
dans les conditions habituelles. 

L'attribution des lots se fera selon les dispositions inscrites dans 
l'amendement. 

Le principe en est le suivant : attribuer les lots aux propriétaires 
dont les apports justifient une telle réattribution et qui s’engage- 
ront à les exploiter ou à des groupements de propriétaires consti- 
tués en application de l’article 10 bis ci-dessus, ensuite faire 
acquérir les lots non affectés par l'Etat ou par la collectivité qui 
a pris l'initiative de cette opération, étant entendu que tout ou 
partie des terres pourront être mises à la disposition d’une société 
d'aménagement foncier. 

Les propriétaires qui ont renoncé à leur droit à une attribution 
ou ceux qui ne pouvaient y prétendre en raison d'une insuffisance 
d’apports seront présumés avoir délaissé leurs biens ; l’estimation 
de l'indemnité à leur verser ne tiendra compte que de la valeur 
vénale des terres avant l’ouverture des opérations, sans indemnité 
d’éviction, ou de remploi, ni plus-value d’aucune sorte. , 

D’après les renseignements recueillis par votre rapporteur, ces 
dispositions peuvent présenter un certain intérêt dans quelques 
régions où l’état d’inculture s’agrandit sans cesse. Il vous en pro- 
pose donc l'adoption sans modification. 

Article 41 du code rural. 

Le Sénat a estimé utile de permettre aux sociétés d’aménage 
ment foncier prévues à l’article 12 de la présente loi, comme à 
l'Etat, aux collectivités et établissements publics, de faire partici- 
per aux frais engagés par elles les bénéficiaires éventuels. s 

Articles 42 à 44 du code rural. 

Le Sénat n’a apporté aucune modification. 

Article 45 du code rural. 

La nouvelle rédaction proposée pour l’article 45 du code rural 
précise que les décrets en conseil d'Etat, qui fixeront les modalités 
d'application du présent chapitre, devront notamment définir le 
caractère d’inculture d’une terre et être préalablement soumis à 
l'avis du comité supérieur consultatif d'aménagement foncier. 


LE 


tit 
ou 
du 
de 
et 
le: 
ré 
de 
du 
dit 
se 
te: 
co 
te] 
de 
air 
ne 
na 
tel 
l'a 
su 
et 
su 
ta} 
ra 
d’: 
ge 
pa 
ce 
te] 
L’ 
bic 
du 
tu. 
les 
pe 
ru 
ac 
à 
la 
cu 
in 
qu 
ni 
de 
de 
pa 
co 


ité 


ent 


DOCUMENTS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 371 


Texte proposé par votre commission : : 


Art. 16. — Le chapitre V « Dispositions particulières aux terres 
incultes et abandonnées » du titre I°" du livre I°° du code rural 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 


« Chapitre V. 
« De la mise en valeur des terres incultes récupérables. 


« Art. 39. — Sans préjudice de l’application des dispositions du 
titre VII du livre I°" du code rural relatives aux cumuls et réunions 
d'exploitations agricoles, tout exploitant agricole, société de culture 
vu groupement d’exploitants peut demander au tribunal d'instance 
du lieu de l’immeuble l’autorisation d’exploiter des fonds incultes 
depuis plus de cinq ans, situés au voisinage de sa propre exploitation 
et dont la superficie est inférieure à une superficie déterminée dans 
les conditions fixées par un décret en conseil d'Etat. 

« Le tribunal d’instancé, après avoir procédé aux vérifications 
nécessaires, apprécie, s’il y a lieu, compte tenu des circonstances 
de l’affaire, d'accorder le droit d’exploitation demandé ; il fixe, en 
outre, à défaut d’accord amiable, les conditions de jouissance et le 
montant du fermage. 

« Tous les actes de procédure auxquels donnera lieu l’application 
du présent article, ainsi que les décisions, compromis, procès-verbaux 
de conciliation, rapports d’experts, extrait, copie, grosses ou expé- 
ditions qui en seront délivrés, les significations qui en seront faites 
seront dispensés du timbre et enregistrés gratis. 

« Art. 40. — Tout propriétaire d’un fonds porté à l’inventaire des 
terres incultes, dressé dans les conditions fixées par ur décret en 
conseil d'Etat, ainsi que tout titulaire du droit d’exploitation d’un 
tel fonds, peuvent être mise en demeure par le préfet de le mettre 
en valeur. 

« Si, dans le cas d’un propriétaire non exploitant, le titulaire du 
droit d’exploitation ne donne pas suite à la mise en demeure du 
préfet, le propriétaire peut procéder lui-même à la mise en valeur 
de son fonds ; il en reprend à cet effet, sans indemnité, la disposition 
ainsi que celle des bâtiments nécessaires à son exploitation. 

« Au cas où ni le propriétaire ni le titulaire du droit d'exploitation 
ne donnent suite à la mise en demeure du préfet, celui-ci peut, soit 
provoquer l’expropriation du fonds en vue de la vente, soit, moyen- 
nant une redevance au propriétaire, fixée, à défaut d’accord amiable, 
par la juridiction compétente en matière de baux ruraux, le concéder 
temporairement à un tiers. 

« Art. 40-1. — Les périmètres de terres demeurées incultes malgré 
l'application des mesures visées à Particle 40 penvent faire l’objet, 
sur avis de la commission départementale de réorganisation foncière 
et de remembrement, et proposition conforme du comité consultatif 
supérieur d'aménagement foncier, d’une étude du nouveau lotisse- 
ment dont le but est de créer des parcelles rationnellement exploi- 
tables en fonction de la vocation des sols et des affectations cultu- 
rales possibles. 

« Ces lots de terre sont proposés aux propriétaires détenteurs 
d’apports au moins équivalents en valeur et qui souscrivent l’enga- 
gement d'assurer l'exploitation de ces parcelles et d’acquitter la 
part des dépenses d'aménagement connexe afférent à ces parcelles, 
déduction étant faite des subventions de l'Etat et participations 
financières éventuelles et, sous les mêmes conditions et engagements, 
à tout groupement de propriétaires régulièrement constitué. 

« Les propriétaires qui ne souscrivent pas à ces engagements ou 
ceux dônt les apports, insuffisants en valeur, ne permettent pas une 
telle réattribution sont considérés comme délaissant leurs parcelles. 
L’indemnité à leur verser est fixée, compte de la valeur vénale des 
biens fonciers avant l'opération de mise en valeur, sæns indemnité 
d’éviction ni de réemploi, ni sans plus-value d’aucune sorte. 

« Les lots non attribués à titre individuel sont acquis par l'Etat 

du les collectivités et établissements publics qui peuvent les mettre 
à la disposition des organismes chargés par le ministre de l’agricul- 
ture de faciliter l’établissement à la terre des agriculteurs selon 
les dispositions de l’article 42 ci-après. 
1 « Art. 41. — L'Etat, les collectivités et établissements publics, les 
sociétés agréées d'aménagement foncier et d’établissement rural 
peuvent, dans les conditions prévues aux articles 175 à 177 du code 
Tural, faire participer les personnes appelées à bénéficier des tra- 
vaux de mise en valeur des terres incultes qu’ils entreprennent aux 
dépenses desdits travaux. 4 

€ Art. 42. — Sont fixées par décret en conseil d'Etat les conditions 
dans lesquelles l'Etat, les collectivités et établissements publics 
peuvent mettre les immeubles dont ils ont la propriété ou qu’ils ont 
acquis en vue de la réalisation d’opérations d'aménagement fonsier 
à la disposition des organismes prévus aux articles 10 bis et 12 de 
la loi n° du chargés par le ministre de l’agri- 
Culture, sous son contrôle, de faciliter l’établissement à la terre des 
agriculteurs. 

_« Art. 43. — Les contestations relatives au classement des terres 
incultes, à leur inventaire ou à la régularité de leur concession, telle 
him Fe” prévue à l’article 40, sont portées devant le tribunal admi- 
nistratif. 

 « Les contestations relatives à l’exécution du cahier des charges 

e la concession sont portées devant le tribunal d’instance du lieu 
de l'immeuble ; le dernier alinéa de l’article 39 leur sera applicable. 

« Art. 44. — Les fonctionnaires chargés de veiller à l’application 

des dispositions du présent chapitre peuvent demander aux bénéfi- 
Ciaires des parcelles concédées toutes explications écrites qu'ils juge- 
Taient nécessaires. L'exploitant est tenu d'y répondre, 
..* Art. 45, — Les conditions et modalités d'application du présent 
Chapitre et, notamment, la définition des terres incultes seront fixées 
Par décret en conseil d'Etat pris après avis du comité supérieur 
consultatif d'aménagement foncier. » 


Article 17. 
Observations de la commission : 


Le Sénat n'ayant pas modifié cet article, votre commission vous 
ag de l’adopter à nouveau avec une simple modification de 
orme. 

Texte proposé par la commission : 


Art. 17. — Dans les régions rurales ne bénéficiant pas d’un déve- 
loppement économique suffisant, des décrets pris sur le rapport du 
ministre de l’agriculture, du ministre des finances et des affaires 
économiques, du ministre de l’intérieur, du ministre de la construc- 
tion, du ministre des travaux publics et des transports, des ministres 
chargés du commerce et de lindustrie et du ministre du travail 
détermineront des zones spéciales d’action rurale auxquelles seront 
appliquées les dispositions des articles 18 et 19 ci-aprés. 


Article 18. 
Observations de la commission : 


Comme à l’Assemblée nationale, cet article a donné lieu au Sénat 
à une très longue discussion sur les actions prioritaires à mener 
dans les zones spéciales d’action rurale. 

Les modifications apportées par le Sénat insistent sur la nécessité 
de l’équipement rural et touristique et sur celle de l'installation 
de petites unités industrielles bénéficiant des avantages prévus par 
le décret dy 15 avril 1960, même lorsqu'elles n’entraînent pas la 
création de vingt emplois nouveaux. 

I1 convient, en effet, de rappeler que l’aide de l'Etat apportée à 
la création de £es entreprises ne peut être accordée, conformément 
aux dispositions du décret du 15 avril 1960, qu’aux entreprises qui 
créent plus de vingt emplois. Les petites unités industrielles dont 
la création est demandée n'auront pratiquement jamais, du moins 
dans une première étape, de tels effectifs. Par conséquent, il est 
bien évident que si cette condition n’est pas supprimée pour les: 
zones spéciales d’action rurale, toutes les dispositions demandées 
en leur faveur ne pourront rester que lettre morte. 

Bien que l’on puisse craindre qu’ainsi généralisée, la priorité 
accordée par cet article ne perde une partie de son efficacité, votre 
commission vous propose d'adopter le texte du Sénat. 


Texte proposé par votre commission : 


Art. 18. — Les zones spéciales d'action rurale caractérisées par 
leur sous-aménagement, leur surpeuplement ou leur sous-peuplement 
et par l'exode des populations rurales, bénéficieront selon leurs 
besoins d’une priorité dans les investissements publics tendant à 
porter remède à leur situation critique et de mesures propres à 
favoriser l'installation de petites unités industrielles. Cette installa- 
tion y sera encouragée par l'octroi des avantages prévus au décret 
n° 60-370 du 15 avril 1960, mais, compte tenu de la dimension 
de ces entreprises, l’aide de l'Etat pourra être accordée même si 
les programmes d’investissements n’entraînent pas la création des 
vingt emplois exigés par le décret. Ces zones bénéficieront égale- 
ment d'efforts particuliers sur le plan de l'équipement rural et 
de l’équipement touristique. 

Lorsque ces zones sont défavorisées par leur éloignement, soit 
des points d’approvisionnement en produits nécessaires à l’agricul- 
ture, soit des centres de consommation et de vente, des mesures 
de péréquation des tarifs de transport propres à rendre leurs pro- 
ductions compétitives, devront être prises. 


Article 19. 
Observations de la commission : 


Cet article donne l’assurance aux zones visées que la jeunesse 
rurale excédentaire pourra trouver sur place les moyens d’ensei- 
gnement qui lui font actuellement défaut, et constituent par ailleurs 
une garantie essentielle de reclassement. 

A ce propos, votre rapporteur voudrait signaler un amendement 
présenté au Sénat par MM. Blondelle et Deguise et reprenant une 
suggestion du Conseil économique mais qui a été jugé irrecevable. 

Cet amendement portait sur l’article 5 et prévoyait la création 
d’un fonds de reclassement permettant à la population agricole 
active de recevoir une aide de réadaptation dans le cas où elle 
serait amenée à changer de profession. 

Votre rapporteur en approuve l’idée et souhaite qu’à l’occasion 
de cet article 19, e’le soit reprise sous une forme moins générale. 
C’est pourquoi il vous propose la rédaction suivante : 


Texte proposé par la commission : 


Art. 19. — Les zones spéciales d’action rurale se trouvant dans 
les régions ayant un excédent manifeste de population et de jeu- 
nesse rurales, bénéficieront d’une priorité dans la répartition des 
investissements publics en matière d’enseignement et de centres 
de formation professionnelle, en vue de permettre à cette population 
sa réorientation éventuelle vers des activités nouvelles. 


TITRE V 
Organisation de la production et des marchés, 
Article 19 bis. 

Observations de la commission : 

Des amendements n°* 39, 40, 41 présentés en première lecture à 
l’Assemblée nationale et instituant notamment un système contrac- 
tuel d’approvisionnement entre producteurs et transformateurs de 
produits agricoles, l’Assemblée n’a retenu que le n° 39 devenu 
article 19 bis. ; 

Cet article, privé de la suite logique constituée par les amen- 


dements n° 40 et 41 n'avait plus aucune signification et devait 
être retiré du texte en discussion. 
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Toutefois, l'intérêt du système proposé ayant retenu l’attention 
de plusieurs sénateurs et notamment de MM. Restat, Blondelle et 
Lalloy, ceux-ci ont considéré que le principe devait être retenu, 
tout en laissant au Gouvernement le temps d’en étudier toutes les 
incidences et conséquences et de proposer ensuite un texte adéquat. 

Votre commission approuve pleinement cette initiative. Elle estime, 
en effet, que cette généralisation des contrats de culture peut amener 
de grands avantages aux producteurs en même temps qu’à tous 
les intéressés mais qu’une mesure de ce genre nécessite une étude 
très poussée et très attentive. 

Pour cette raïison elle vous demande d’adopter cette nouvelle 
rédaction. 

Texte proposé par la commission : 

Article 19 bis. — Avant le 1° juillet 1961, le Gouvernement 
déposera un projet de loi définissant les principes d’un système 
contractuel liant producteurs, transformateurs et acheteurs de pro- 
duits agricoles. 


Article 19 ter. 


Observations de la commission : 
M. Deguise a déclaré au Sénat : 


«_ Il est bien certain quà l’heure du Marché commun, l'O. N. I. C. 
doit être réformé, afin d’adapter l’organisation française du marché 
des céréales à la politique agricole commune. Mais il n’apparaît 
pas souhaitable de donner pleins pouvoirs au Gouvernement pour 
procéder à cette réforme qui devrait être étudiée avec les pro- 
fessionnels et soumise au Parlement. » 

Votre rapporteur, faisant droit aux observations de son collègue 
sénateur, mais estimant néanmoins indispensable cette réforme de 
lO. N. L C. propose la nouvelle rédaction suivarte : 


Texte propose par La commission : 


Art. 19 ter. — Le Gouvernement déposera avant le 1° mai 1961 
un projet de loi portant réforme de l'Office national interprofes- 
sionnel des céréales. 


Article 20. 


Observations de la commission : 


Le deuxième alinéa de cet article a été modifié sur l'initiative de 
M. Houdet qui estimait qu’une organisation des marchés agricoles 
et la régularité des livraisons à l'exportation ne peuvent être 
assurées que par la mise en place des moyens techniques de 
stockage et la création de moyens financiers assurant le warran- 
tage de ces stocks. 

Encore que votre rapporteur voit dans cette rédaction plus un 
changement de forme qu’une modification de fond£, il accepte 
le texte amendé par M. Houdet. 


Texte proposé par la commission : 


Art. 20. — Le fonds de régularisation et d'orientation des 
marchés des produits agricoles, créé par la loi de finances rectifi- 
cative pour 1960 du , Sous forme d’un budget 
annexe, a pour objet d’assurer une organisation satisfaisante des 
marchés des principaux produits agricoles. 

Le fonds de régularisation et d’orientation assurera la couverture 
des seuls risques exceptionnels de stockage, mais le Gouvernement 
prévoiera les moyens matériels et financiers de stockage nécessaires 
à assurer la sécurité du ravitaillement national et le fonctionnement 
de l’organisation des marchés, notamment par la continuité des 
engagements d’exportation souscrits. 


— 


Articles 20 bis et 20 ter. 


Observations de la commission : 


Le Sénat n’ayant apporté aucune modification à ces deux articles, 
il y aurait lieu de les reprendre intégralement. 


Texte proposé par la commission : 

Art. 20 bis. — Le comité de gestion du fonds de régularisation et 
d’orientation des marchés des produits agricoles a pour mission 
d’assister le ministre de l’agriculture dans les tâches générales de 
des marchés et de l'orientation des productions agri- 
coles. 

il associe étroitement les représentants professionnels à toutes 
les actions entreprises. 

Il est obligatoirement consulté sur toutes les questions intéressant 
les échanges extérieurs et sur toutes celles qui concernent la régle- 
mentation des prix et des marchés agricoles. 


Art. 20 ter. — L'application de la loi validée du 15 septembre 1943 
(modifiée par les lois du 6 janvier 1948 et du 31 décembre 1953) 
concernant la perception de la taxe textile et son affectation à 
l’encouragement aux productions textiles de la zone franc, sera mise 
en œuvre pour chaque période d’application du plan, dans le cadre 
d'un programme qui sera établi par décret conjoint du ministre 
des finances et des affaires économiques, du ministre de l’agricul- 
ture et du ministre dé l’industrie, 


Article 21. 


Observations de la commission : 

Le Sénat a modifié le quatrième alinéa pour ajouter que le label 
est une rune collective et qu’il peut s'appliquer aux « fleurs 
cou », 

On pourrait, sur ce dernier point, trouver des produits agricoles 
(le lin, par exemple) non destinés à l’alimentation humaine ou animale 
autre que les fleurs coupées. 


Aussi, pour éviter d’alourdir inutilement un texte déjà assez criti- 
quable dans cet ordre d'idée, votre rapporteur vous propose de 
rédiger ainsi cet article : 


Texte proposé par la commission : 


Art. 21. — Le ministre de l’agriculture établira Pi à année des 
objectifs d’exportation, dont la réalisation sera normalement assurée 
par les entreprises industrielles, commerciales et agricoles. Il pourra 
en outre faciliter ces réalisations en provoquant la création de 
sociétés conventionnées régies par l'ordonnance n° 59-348 du 
4 février 1959, de sociétés d’économie mixte ou tous autres groupe- 
ments qui pourront comprendre des exportateurs, des producteurs, 
des groupements de producteurs, des établissements financiers ou des 
collectivités publiques. 

Les sociétés conventionnées et les sociétés d’économie mixte créées 
en application du présent article auront pour unique objet social 
l’exportation des produits agricoles métropolitains normalisés, dans 
les domaines où cette normalisation existe ou est susceptible dexister. 

Un décret devra préciser avant le 1°" janvier 1961 les conditions de 
délivrance des certificats de normalisation et des labels d’expor- 
tation, et énumérer les produits visés par ces dispositions. 

Le label agricole est une marque collective qui s’applique aux 
produits agricoles, attestant que le produit qui en bénéficie possède 
un ensemble distinct de qualités et de caractéristiques spécifiques. 

L'expression « label agricole » ou le mot « label » s’appliquant à 
un de ces produits ne peuvent être utilisés que s’il a été satisfait 
aux conditions d'homologation définies par un décret pris en appli- 
cation de la présente loi. 

L'utilisation frauduleuse d’un label agricole ou du mot « label » 
s’appliquant aux produits agricoles ou d’origine agricole, sera punie 
des peines prévues par l’article 1°" de la loi du 1°" août 1905. 


Article 22. 
Observations de la commission : 
M. Kauffmann, auteur de la modification, a déclaré : 


« Mon amendement tend à accroître l'efficacité de l’article 22. La 
France doit faire un gros effort pour développer la distribution de 
ses produits agricoles et améliorer les qualités présentées, tant sur 
le marché intérieur que sur le marché extérieur. Il faut que les 


produits normalisés chassent du marché le tout venant de qualité . 


médiocre. Les marchandises françaises subissent, en effet, la concur- 
rence des marchandises étrangères qui risquent de supplanter les 
produits intérieurs si un effort n’est pas fait pour améliorer la qua- 
lité et la présentation. La généralisation rapide de la normalisation 
des produits agricoles français sera d’ailleurs profitable aux consom- 
mateurs. » 

Votre commission s’associe à cette argumentation et vous demande 
d’adopter cet article dans le texte du Sénat. 


Texte proposé par la commission : 


Art. 22. — Pour tous les produits agricoles dont les normes auront 
été définies depuis au moins trois ans, la normalisation sera rendue 
progressivement obligatoire avant le 1er janvier 1966 pour toutes les 
opérations commerciales s’effectuant sur les marchés d'intérêt natio- 
nal qui approvisionnent les grands centres de consommation. 

Les décrets n° 53-959 du 30 septembre 1953 et n° 58-550 du 27 juin 
1958 concernant les marchés d'intérêt national seront revisés et 
complétés avant le 1°" janvier 1962 pour permettre l’application de 
ces dispositions. 

Article 23. 


Observations de la commission : 


Le premier alinéa, modifié par un amendement de M. Houdet, 
prévoit un contrôle précis des importations et des exportations, le 
cas des accords internationaux étant expressément réservé. 

Dans le second alinéa, le Sénat a supprimé la condition qu'avait 
émise l’Assemblée à l'importation de produits agricoles achetés à 
un cours inférieur au prix plancher intérieur. 

Enfin, sur proposition de M. Blondelle, le Sénat a ajouté un alinéa 
nouveau réservant au Parlement la possibilité de réduire ou de 
suspendre les droits de douane, 

M. Blondelle a notamment déclaré : « Cet alinéa tend à rendre au 
Parlement toutes ses prérogatives en matière douanière. S’il est, v 
cela, contraire à l’article 8 du code des douanes, il est, en revanch 
parfaitement conforme aux articles 34 et 53 de la Constitution, a 
réservent au Parlement le droit de fixer le taux des impositions de 
toute nature et d’approuver les traités de commerce. 

« Le Parlement a malheureusement délégué ses pouvoirs au Gou- 
vernement, qui les utilise trop souvent de façon excessive et déce- 
ven Rappelez-vois ce qui s’est passé naguère pour le lait et la 
viande. 

« On invoque, à ce propos, la « loi du cadenas » du 13 décem- 
bre 1897. Mais on oublie de rappeler que cette loi donnait au Gou- 
vernement uniquement la possibilité de relever les droits de douane 
et encore seulement au profit de l’agriculture. Or, depuis, le Gouver- 


nement utilise aussi la loi pour abaisser les droits, et au détriment 


de l’agriculture. 


« La première qualité d’une véritable politique agricole est sa 


constance. IL faut donc soustraire l’agriculture au régime de la 
douche écossaise. » 

Votre commission, estimant qu’il était de portée plus générale en 
ce qu’il soumet au même contrôle les importations résultant QE ve 
internationaux, vous demande de reprendre le premier alinéa dans 
le texte voté en première lecture par l’Assemblée. 

Par ailleurs, votre rapporteur craint que les autres dispositions 
retenues par le Sénat, pour intéressantes qu’elles soient, ne règlent 
pas en entier le problème des importations de choc. 

En particulier, le deuxième alinéa concernant les importations en 
dessous du prix plancher risque de rester, dans certains cas, sans 
effet. Si l’on prend l’exemple du vin, on s'aperçoit que le og de. 
soutien étant fixé pour le 10°, la clause en question ne jouera que 
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pour cette catégorie, et des importations de vins de 11°, par exemple, 
peuvent demeurer possibles et venir dangereusement perturber le 
marché. 

C’est pourquoi votre commission revient au texte initialement pro- 
posé par elle dans le rapport n° 594, en y adjoignant le dernier 
alinéa du texte voté par le Sénat. 


En effet, votre commission approuve pleinement l’argumentation 
soutenue par M. Blondelle et estime comme lui que seul le Parle- 


ment est habilité à réduire et à suspendre les droits de douane. 


Par ailleurs, le Sénat avait adopté un article 23 A nouveau et 
23 bis nouveau qui complétait très avantageusement cet article 23. 
Malheureusement, l’Assemblée nationale ne peut, pour des motifs 
réglementaires, les adopter dans la forme élaborée par le Sénat, 
mais votre commission vous propose de les insérer en paragraphes II 


et III à la suite de l’article 23. 


L'article 23 A (nouveau) (qui deviendrait le paragraphe II de 
l'article 23, si l’Assemblée nationale veut bien suivre sa commis- 


-sion) était ainsi libellé : 


« Dès la promulgation de la présente loi, le Gouvernement 
engagera dans le cadre du conseil de coopération douanière des 
négociatiôns ayant pour objet de renforcer le contrôle des docu- 
ments justifiant de l’origine des produits importés. 


« Un arrêté pris en application du paragraphe 4 de l’article 34 
du code des douanes précisera, avant le 31 décembre 1960, les 
nouvelles conditions dans lesquelles les justifications d’origine 
doivent être produites. » 


Favorable à l'adoption de cette disposition, votre commission 
ne peut y s'associer aux commentaires qu’a présentés son auteur, 
M. Bertaud : 


« Nul ne contestera que, trop souvent, les certificats d’origine, 
présentés lors de l'importation en France de certains produits 
agricoles, r’offrent pas les garanties désirables. Ces produits béné- 
ficient alors de facilités d’importation et de tarifs préférentiels 
qui leur seraient refusés s’ils étaient présentés sous leur véritable 
origine, Ces abus, gravement préjudiciables à l’agriculture française, 
doivent cesser. Le but de cet article est d’engager instamment le 
Gouvernement à entreprendre les négociations nécessaires pour y 
mettre un terme rapidement, » 4 


L'article 23 bis était ainsi libellé : 


« Afin de faciliter l’écoulement de certains produits agricoles, 
le ministre de l’agriculture, après avis du comité de gestion du 
fonds de régularisation et d’orientation des marchés des produits 
agricoles, pourra décider de utilisation obligatoire de matières 
premières françaises d’origine agricole dans la fabrication de pro- 


duits transformés. » 


Votre rapporteur avait déjà dans son rapport (n° 594) signalé 
l'intérêt de cette mesure et il souhaite que l’Assemblée nationale 
veuille bien l’adopter sans modification. 


Texte proposé par la commission : L 


Art. 23. — I. — Les importations de produits agricoles et ali- 
mentaires ne pourront être décidées ou réalisées qu’après accord 
du ministre de l’agriculture et consultation par les soins du comité 
de gestion du fonds de régularisation et d’orientation des marchés 
de produits agricoles. 


Afin que les imporcations ne compromettent pas l’écoulement sur 
le marché intérieur des produits agricoles de la métropole ou de 
la zone franc, le Gouvernement doit imposer aux importateurs 
l'achat des produits d’origine nationale ou provenant de la zone 
franc, de qualité loyale et marchande et répondant aux mêmes 


besoins ou à des besoins voisins, dans une proportion déterminée 


en fonction des importations. 
Un décret pris après avis du Conseil économique et social détermi- 


‘nerâ les conditions d’application de l’alinéa précédent et notamment 


le mode d’établissement de la proportion indiquée ci-dessus et les 
listes de correspondance des différents produits. 


Pour les produits agricoles donnant lieu à organisation des 


marchés, il ne pourra être commercialisé de produits importés à 


un cours inférieur au prix plancher de soutien. 
Les droits compensateurs éventuellement perçus lors de la 


-Commercialisation des produits importés sont acquis, à compter du 


1°" janvier 1961, au fonds de régularisation et d'orientation des 


-marchés des produits agricoles. 


Est interdite, comme frauduleuse, la mise en vente à l’intérieur 
des frontières nationales des denrées ou matières qui ne respecte- 
raient pas les obligations de qualité faites aux produits nationaux. 


Seul le Parlement est habilité à suspendre ou à réduire les droits 
de st ve hors de l’exécution des engagements internationaux qu’il 
a ra s. 


IL — Dès la promulgation de la présente loi, le Gouvernement 
engagera dans le cadre du conseil de coopération douanière des 
négociations ayant pour objet de renforcer le contrôle des documents 
justifiant de l’origine des produits importés. 


Un arrêté pris en application du paragraphe 4 de l’article 34 du 
code des douanes précisera, avant le 31 décembre 1960, les nouvelles 
dans lesquelles les justifications d’origine doivent être 

uites. 


II. — Afin de faciliter l'écoulement de certains produits agri- 


‘coles, le ministre de l’agriculture, après avis du comité de gestion 


du fonds de régularisation et d’orientation des marchés des produits 
agricoles, pourra décider de utilisation obligatoire de matières 


Premières françaises d’origine agricole dans la fabrication de pro- 


duits transformés. 


Article 24. 
Observations de la commission : 


La commission des affaires économiques du Sénat avait profon- 
dément remanié le texte adopté par l’Assemblée nationale. La 
md rédaction proposée répondait aux idées directrices sui- 
vantes : 


a) La politique de rapprochement des prix pratiqués à la pro- 
duction en application de la politique agricole commune n'étant 
pas encore définie, la référence à une notion aussi vague n’a pas 
paru souhaitable dans un texte de loi qui doit être aussi précis 
que possible si l’on veut éviter toute ambiguïté ; 


b) Les principes posés dans les premiers articles de la loi 
d’orientation et notamment le concept fondamental de la rentabilité 
doivent être concrétisés à l’occasion de la détermination des pro- 
chains prix d'objectif : c’est ce que précise le paragraphe 1° de Ja 
rédaction proposée par la commission ; 


c) En attendant que soient fixés ces prix d'objectifs, il importe 
que soit déterminée la portée immédiate des nouvelles dispositions 
contenues dans la loi d'orientation. À cette fin le rapport de 
M. Deguise indique : 

« 1° La référence à la date du « 30 juin 1958 » est substituée à 
celle plus vague de « l’année 1958 » ; 

« 2° L’augmentation du pouvoir d’achat est fixée à 15 p. 100 au 
minimum par rapport au niveau actuel, ce qui correspond à la 
détérioration que les indices officiels de PI N. S. E E. font 
ressortir par rapport à juin 1958; cette formule laisse, en fait, 
au Gouvernement, la possibilité d’atteindre ce résultat aussi bien 
par une majoration des prix perçus par les agriculteurs que par 
une baisse des prix payés par eux ; 

« 3° Le décret du 3 mars 1960 n'étant plus conforme à ces 
sitions, pas plus d’ailleurs qu’à celles adoptées par l’Assemblée 
nationale, la logique exige qu’il soit abrogé; les pouvoirs publics 
doivent, en effet, donner aux agriculteurs la preuve qu’ils sont 
décidés à appliquer loyalement la nouvelle politique d’orientation 
de l’agriculture. » 

Au cours de son audition devant la commission des affaires 
économiques et du plan, le ministre de l’agriculture avait indiqué : 


1° Qu'il lui paraissait indispensable de se référer explicitement 
à l'hypothèse du rapprochement des prix pratiqués à la production 
en application de la politique agricole commune ; 

2° Que le Gouvernement ne pouvait accepter que soit impérative- 
ment chiffrée à 15 p. 100, la revalorisation des prix agricoles de 
la prochaine campagne. 

La commission avait tenu compte de cette dernière observation 
en substituant, sur la proposition de M. Blondelle, à la notion de 
revalorisation des prix, celle du pouvoir d’achat. 

Le texte de l’article 24 qu’elle avait finalement adopté résultait 
d’un amendement présenté par MM. Blondelle, Deguise et Restat 
et dont la rédaction avait été perfectionnée en deux points sur la 
proposition de M. Dailly. C’est cette nouvelle rédaction qu’elle 
demandait au Sénat d’adopter : 


« Dans l’attente de l’application de la politique agricole commune 
os par le traité de Rome, les prix agricoles sont fixés comme 


« 1° Avant le 15 octobre 1961, le Gouvernement déposera un projet 
de loi déterminant les conditions dans lesquelles seront fixés par 
décret de nouveaux prix d'objectifs tenant compte intégralement 
des charges et de la rémunération du travail et du capital en 
agriculture, et conformes aux dispositions des articles A nouveau, 
1°" et 3 de la présente loi; ; 


« 2° En attendant l’adoption du projet de loi visé au paragraphe 1°" 
ci-dessus, les prix agricoles seront, à partir du 1°" juillet 1960, 
fixés par le Gouvernement de manière à assurer aux produits 
agricoles un pouvoir d’achat au moins équivalent à celui qui existait 
au 30 juin 1958, ce pouvoir d’achat ne pouvent toutefois, en aucun 
cas, être inférieur au niveau actuel majoré de 15 & 100. 

« Le décret n° 60-207 du 3 mars 1960 est abrogé. » 

Le Gouvernement n’a pas pu accepter cette rédaction et faisant 
application de l’article 44 de la Constitution, M. Debré a demandé 
aux sénateurs d’adopter le texte voté par lAssemblée nationale, 
en écartant tous amendements. 

article. 

Après avoir repoussé un amendement de MM. Gaulthier et 
prévoyant l’indexation des prix agricoles, votre commission a adopté, 
contre l’avis de son rapporteur qui était favorable à la reprise du 
texte voté par l’Assemblée nationale en première lecture, un amen- 
dement de M. Lalle qui avait été déposé sur le bureau de l’Assemblée 
ne da premier débat et auquel elle avait, alors, donné un avis 
avorable, 


Texte proposé par la commission : 


Art. 24, — Avant le 15 octobre 1961, le Gouvernement devra 
établir par décret pour une période de quatre années de nouveaux 
prix d’objectifs pour les produits qui en bénéficient en procédant 
par étapes au rapprochement des prix pratiqués à la p 
dans les pays de la Communauté économique européenne. 


A partir du 1°" juillet 1960 et en attendant que soit mise en 
œuvre une politique garantissant la rentabilité de l’exploitation 
agricole définie à l’article 1‘, et telle qu’elle devra être appliquée 
dans le cadre de la politique européenne, les prix agricoles fixés 
par le Gouvernement devront être établis en tenant compte inté-. 
gralement des charges et de la rémunération du travail et du 
capital en agriculture, de telle sorte que le rapport global entre 
ces Fe + À prix industriels soit au moins égal au rapport existant 
en ju . 
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Article 25. 


Observations de la commission : 


Votre commission accepte bien volontiers la modification de pure 
forme introduite par le Sénat. 

Texte proposé par la commission : 

Art. 25, — Le ministre de } 
les professions intéressées — p 
contratstypes par produit. 

Les professionnels devront s’y référer chaque fois qu’ils convien- 
dront de régier leurs relations de vendeurs et d’acheteurs par 
contrat. 

L'objet de ces contrats est de garantir, d’une part, aux produc- 
teurs-venideurs l’enlèvement de leur marchandise et son paiement 
au prix de campagne et, d'autre part, de garantir aux acheteurs 
l’approvisionnement de leurs entreprises. 

Les clauses sanctionnant la qualité et la régularité des four- 
nitures ainsi que celles qui prévoiront la participation des produc- 
teurs aux profits éventuels des entreprises seront prévues aux 
contrats, mais librement débattues entre les signataires. 


ulture établira en accord avec 
uction, industrie, commerce — des 


_ Article 26. 
Observations de la commission : 
Après une longue discussion, le Sénat a repoussé cet article 
P80 voix ne 34. Nos collègues sénateurs ont, d’une part, 

craint en effet que ce texte n'ait de dures conséquences sur les 
recettes des collectivités locales .et, d’autre part, estimé que cet 
article déléguait au Gouvernement le pouvoir de fixer les condi- 
tions des nouvelles redevances. 

Se ralliant à l’argumentation du Sénat, et sur l'initiative de 
M. de Poulpiquet, votre ion vous demande de ne pas 
retenir cet article. 


Texte proposé par la commission : 
Art. 26. — Supprimé. 
Article 27. 


Observations de la commission : 


Le Sénat n'ayant apporté aucun amendement à cet article votre 
commission vous propose de l’adopter à nouveau. 


Texte proposé par la commission : 
. 27. — Les collectivités publiques propriétaires d’abattoirs 
l'aide financière de l'Etat sont tenues de mettre 
leurs installations à la disposition de groupements d’éleveurs, dans 
des conditions qui seront fixées par arrêté du ministre de l’agri- 
culture et du ministre de l’intérieur. » 


Article 28. 


Observations de la commission : 


A la demande du Gouvernement, le Sénat a accepté de suppri- 
mer le paragraphe B de cet article, introduit en première lecture 
sur amendement de M. du Halgouët. 

La commission accepte cette suppression. 


Texte proposé par la commission : 


Art. 28. — « Il est inséré entre le premier et le deuxième alinéa 
de l'article 257 du Code rural un nouvel alinéa ainsi rédigé : 

« Les. abattoirs privés de type industriel ou d’expédition ne peu- 
vent être ouverts qu’à titre exceptionnel et s'ils sont prévus au 
plan d'équipement en abattoirs, approuvé par le ministre de lagri- 
culture et le ministre des finances et des affaires économiques, 
exception faite pour ceux dont la construction ou l'aménagement 
sont en cours, Ces dispostiions s'appliquent aux départements de 
la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin. » 


Articles 29 et 29 bis. 


. Observations de la commission : 


Le Sénat n'ayant pas modifié ces articles votre commission vous 
demande de confirmer votre présente décision. 


Textes proposés par la commission : 


Art. 29 — La loi n° 376 du 22 juin 1944 sur l'équipement 
frigorifique est abrogée. 

Art. 29 bis. — A partir du 1‘ juillet 1961, tous les abattoirs 
publics et les abattoirs industriels agréés devront être munis d’une 
estampille « label » destinée à marquer d’une façon indélébile et 
apparente les carcasses de qualité extra et de première qualité, 
lorsque les priétaires de ces carcasses le demanderont et 
lorsqu'elles dront aux normes établies par le décret d’appli- 
cation. L’estampille « label » portera le nom de la race de l’animal 
abattu. 

Les vétérinaires inspecteurs des viandes, ou de leurs préposés en 
leur présence, seront habilités à apposer cette estampille « labél ». 
.- ÆEn cas de contestation, un nouvel examen sera fait par le 

vétérinaire départmental ou son représentant désigné. 

En aucun cas, l’estampille « label » ne pourra être appliquée sur 
la carcasse d’un animal abattu dans une tuerie Particulihse. 


TITRE VI 
Coopératives agricoles et sociétés d'intérêt collectif agricole. 
Article 30. 
Observations de la commission : 
Sur l'initiative de M. Brousse, le Sénat a adopté un texte répon- 
dant aux mêmes objectifs que celui de l’Assemblée nationale, mais 
qui a le mérite d’être plus précis, référence étant faite à l’ordon- 


nance et au décret du 4 février 1959. Pour cette raison, votre com- 
mission vous propose de vous rallier à cette rédaction. 

Texte proposé par la commission : 

Art. 30. — Avant le 1°" janvier 1961, le Gouvernement devra 
déposer devant le Parlement, après avis du Conseil supérieur de 
la coopération agricole, un projet de loi modifiant l’ordonnance 
n° 59-278 du 4 février 1959 relative à la coopération agricole, en 
la complétant par des dispositions concernant les sociétés d'intérêt 
collectif agricole, afin d’adapter conjointement le régime des coopé- 
ratives agricoles et celui des sociétés d'intérêt collectif agricole aux 
exigences économiques et sociales d’une agriculture moderne. 

Le Gouvernement devra également modifier avant cette même 
date, et après avis du Conseil supérieur de la coopération agricole, 
= mé n° 59-286 du 4 février 1959 en vue de réaliser cette même 
adaptation. 


Article 31. 
Observations de la commission : 


Pour les mêmes raisons que précédemment votre commission 
maintient la demande de suppression de cet article. 


Texte proposé par la commission : 

Art. 31. — Supprimé. 

Arfticle 32. 

Observations de la commission : 

En première lecture, votre commission avait proposé la sup- 
pression de cet article, en demandant le dépôt d’un projet de loi 
règlant l’ensemble du problème soulevé par la modernisation ou 
statut de la coopération. Ce projet de loi étant prévu, il n’y pas 


lieu de revenir sur la décision antérieure et votre commission vous 
demande de ne pas retenir cet article. 


Texte proposé par la commission : 
Art. 32. — Supprimé. 

Article 33, 
Observations de la commission : 


Le Sénat n'ayant apporté aucune modification à cet article, votre 
commission vous propose de l’adopter à nouveau. 


Texte proposé par la commission : 

Art. 33. — Le premier alinéa de l’article 605 du Code rural est 
remplacé par l’alinéa suivant : . 

« Les sociétés d'intérêt collectif agricole peuvent se constituer 
soit sous le régime des sociétés civils particulières régies par 
les articles 1832 et suivants du Code civil, soit dans les formes pré- 
vues par la loi du 24 juillet 1867 pour les sociétés par actions 
ou par la loi du 7 mars 1925 pour les sociétés à responsabilité 
limitée.» 

TITRE VII 
Dispositions diverses. 


Article 34. 
Observations de la commission : 


Le Sénat a rétabli dans son textie initial un article que l’Assemblée 
avait cru devoir supprimer contre l’avis de la commission. 

En conséquence, votre commission vous demande à nouveau de 
vouloir bien l’adopter, mais avec une modification due à l'initiative 
de MM. Briot et Dolez prévoyant que ce texte ne pourra jouer 
qu’ « en cas de carence de l'initiative privée ». 

Texte proposé par la commission : 

Art. 34. — En cas de carence de l'initiative privée, l'Etat pourra 
provoquer la création de société d'économie mixte, notamment avec 
la participation des producteurs intéressés, qui auront pour objet 


la transformation ou la commercialisation des produits agricoles ou 
forestiers. 


Article 35. 
Observations de la commission : 


ue commission vous propose de maintenir la suppression de cet 
article. 


Texte proposé par la commission : 
Art. 35. — Supprimé. 

Article 35 bis. 
Observations de la commission : 


La commission des affaires économiques du Sénat, rappelant que 
depuis très longtemps les professionnels et le Parlement réclament 
en vain la création d’une caisse de garantie contre les calamités agri- 
coles, a estimé que la seule formule viable dans <es conditions 
étais celle de l'assurance mutualiste subventionnée par les pouvoirs 
p cs, 

Votre commission de la production et. des échanges, dans sa grande 
majorité, approuve ce texte incontestablement plus souple que celui 
adopté en première lecture par l’Assemblée nationale, : 
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Texte proposé par la commission : 


Art. 35 bis. — Le Gouvernement déposera, avant le 1°" janvier 1961, 
un projet de loi organisant un régime de garantie contre les cala- 
mités agricôles. 


Article 36. 
Observations de la commission : 


Au cours de la première lecture la commission de la production et 
des échanges avait adopté l’article proposé par le Gouvernement, 
mais l’Assemblée avait donné raison à la commission des finances qui 
estimait cet article inutile ou dangereux. - k 

En effet la commission des finances estimait que si cette réforme est 
du domaine réglementaire, le Gouvernement n’avait besoin d’aucune 
habilitation — et d’ailleurs il ne se prive pas — de prendre des décrets 
dans les matières qu’il estime de sa compétence sans demander la 
permission du Parlement. Si au contraire cette réforme est du 
domaine législatif, une délégation de pouvoir au Gouvernement ne 
pouvait, selon la commission des finances, être acceptée. : 

Le Sénat ayant maintenu, sans d’ailleurs beaucoup de discussion, 
la suppression de cet article, votre commission se range à ces argu- 


ments et vous demande de ne pas rétablir cet article. 
Texte proposé par la commission : 


Art. 36. — Supprimé. 
Article 37. 


Observations de la commission : 


Le texte adopté par le Sénat est meilleur dans sa forme que celui 
de l’Assemblée, mais les conditions d’application de la loi aux terri- 
toires d’outre-mer ont disparu. 

Votre rapporteur rappelle que l'alinéa en question résultait d’un 
amendement de la commission de la législation pris sur initiative de 
M. Lenormand, député de Nouvelle-Calédonie, Au Sénat sa suppression 
a été demandée par M. Coppenrath, sénateur de Polynésie française. 

Manquant d’information sur le bien-fondé des arguments avancés 
de part et d'autre, votre commission ne peut que laisser l’Assemblée 
libre de trancher le différend. 


Texte proposé par la commission : 


Art. 37. — Le Gouvernement réalisera par décrets l’adaptation de 
la présente loi aux départements d’outre-mer ainsi qu'aux départe- 
ments algériens, des Oasis et de la Saoura. Ces décrets seront pris 
après avis des conseils généraux des départements intéressés. 


Article 38. 
Observations de la commission : 


En défendant l’amendement destiné à compléter cet article 
M. Naveau a déclaré : 

« L'Assemblée nationale a confié au seul ministère de l’agriculture 
la disposition et la gestion des crédits de fonctionnement affectés au 
soutien des prix agricoles, mais elle a oublié d'inclure dans cette 
compétence exclusive le contrôle des sociétés conventionnées chargées 
ss les crédits mis à leur disposition par le fonds d’assainisse- 
ment. 

« Si cet oubli n’était pas réparé, l’utilisation des crédits en ques- 
tion serait contrôlée à la fois par le ministre de l’agriculture et par 
le ministre des finances. Or l'intervention d’un contrôleur financier 
est toujours paralysante. On l’a déjà vu pour la S. I. B. E. V. et pour 
Interlait. 

« Par notre amendement, nous voulons donner pleins pouvoirs sur 
les marchés agricoles au ministère de l’agriculture. » 

. Encore qu’elle ne se fasse guère d'’illusion sur l'efficacité de 
l'ensemble de cet article, votre commission vous en propose, contre 
l'opinion de son rapporteur, l’adoption pure et simple. 


Texte proposé par la commission : 


Art. 38. — Le ministre de l’agriculture aura la disposition et la 
gestion des crédits de fonctionnement, d'investissement, d'équipement 
et d'enseignement affectés à l’agriculture, tant dans les budgets que 
dans les lois de programme et les plans d'aménagement. 

Il aura également le contrôle exclusif de l’utilisation des crédits 
de fonctionnement mis par lui à la disposition des sociétés d’inter- 
vention créées en vue de régulariser les divers marchés agricoles. 
Sont abrogées toutes dispositions contraires antérieures, qu’elles 
soient de nature législative, réglementaire ou statutaire. 


ANNEXE N° 755 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 11 juillet 1960.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des lo's constitutionnel- 
les, de la législation et de l'administration générale de la 
République sur la proposition de loi, modifiée par le Sénat, 
tendant à modifier les articles premier, 7, 9, 11, 14 et 20 du 


décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre ” 


bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement des 
baux à loyers d'immeubles ou de locaux à usage commercial, 
industriel ou artisanal, par M. Mignot, député (1). 


Mesdames, messieurs, l'assemblée, lors de la deuxième session, 
avait adopté, en première lecture, un train de modifications 
nouvelles apportées au décret du 30 septembre 1953 et ce texte 
Dur! devant vous en deuxième lecture, après examen par le 


(1) Voir les n°°: Assemblée nationale, 33-370 et in-8° 71, 2° lec- 
1e 682. Sénat, 82-175 (année 1959-1960) et in-8° 62 (année 1959- 


Je vous rappelle qu'outre quelques modifications de moindre 
importance les éléments essentiels de cette réforme visaient les 
articles 9 et 14 du décret du 30 septembre 1953. Or, le Sénat a 
adopté conformes les dispositions préconisées dans le nouvel 
article 14 concernant l'exercice du droit de reprise pour habiter, 
sans paiement d'une indemnité d'éviction. Il a, d'autre part, 
retenu le principe de la réforme de l'article 9, qui tend à exiger 
une mise en demeure préalable lorsque le bailleur veut invoquer 
un motif grave et légitime pour refuser le renouvellement du 
bail sans être tenu au paiement d'une indemnité. 

C'est vous dire que l'examen de l'ensemble de ce texte en 
deuxième lecture est d'une portée fort limitée. 


Article A... 


Cet article, tendant à substituer dans l'article premier du 
décret du 30 septembre 1953 le terme « nécessaire » à celui 
d’ « indispensable » pour le caractère de l'utilisation des locaux 
accessoires à l'exploitation d’un fonds, a été adopté conforme 
par le Sénat. 


Article B. 


Vous avez adopté, en première lecture, un amendement déposé 
en séance ajoutant à l'article 7, comme exception au principe 
que le nouveau bail prend effet à compter de l'expiration du 
bail précédent, qu'en cas d'exercice du droit de repentir par le 
bailleur, le nouveau bail prendra effet à partir du jour où 
cette acceptation aura été notifiée au locataire par acte extrajudi- 
ciaire. 

° Le Sénat a adopté ce texte dans les mêmes termes et, en 
principe, il devrait donc être définitif. 

Cependant, ce texte in fine dit: « De même si le renouvelle- 
ment est ordonné par une décision judiciaire, le nouveau bail 
commencera à courir le jour où cette .décision sera devenue 
définitive ». L'hypothèse d'un renouvellement ordonné par déci- 
sion judiciaire est absolument contraire aux principes et règles 
du décret du 30 septembre 1953 et c'est une erreur juridique 
d'énoncer un tel cas. Il n'est pas souhaitable qu'une telle 
disposition subsiste dans la loi lorsqu'elle sera promulguée. C'est 
pourquoi votre commission, en accord d'ailleurs avec notre collè- 
gue Hoguet, l'un des auteurs de cet amendement, préconise de 
revenir sur ce texte, en application de l'alinéa 4 de l'article 108 
du règlement. 

En conséquence, il y aurait lieu de supprimer purement et 
simplement le dernier alinéa préconisé dans le nouveau texte de 
l'article 7 en maintenant, bien entendu, le premier alinéa de 
l'amendement ainsi conçu : 

« Toutefois, lorsque le bailleur aura notifié, soit par un congé 
soit par un refus de renouvellement, son intention de ne pas 
renouveler le bail et si, par la suite, il décide de le renouveler, 
le nouveau bail prendra effet à partir du jour où cette accepta- 
tion aura été notifiée au locataire par acte extrajudiciaire ». 


Article 1%. 


Il s'agit de la modification de l'article 9 du décret du 30 sep- 
tembre 1953, qui prévoit la mise en demeure préalable de la part 
du bailleur s'il entend invoquer comme motif grave et légitime 
l'inexécution d'une obligation ou la non-exploitation du fonds 
pour refuser le renouvellement, sans être tenu de payer une 
indemnité. 

Votre commission accepte volontiers la nouvelle rédaction pro- 
posée par le Sénat, qui a pour effet de lier, dans le même para- 
graphe, le cas d'une non-exécution d'une obligation à celui de la 
«si de l'exploitation du fonds sans raison sérieuse et “légi- 
ime. 

Par contre, votre commission vous propose d'apporter deux 
modifications au texte du Sénat. D'une part, elle estime qu'il ne 
convient pas de traiter, d'une manière différente l’inexécution 
d'une obligation contractuelle autre que le paiement du loyer et 
l'inexécution d'une obligation qui peut avoir sa source dans la 
loi ou les usages. Il n'y a pas lieu non plus d’exclure des obli- 
gations contractuelles le non-paiement du loyer, car il est possible 


.que, même dans ce domaine, il y ait des difficultés d'interpréta- 


tion et qu'il puisse être reproché à un locataire, même de bonne 
foi, de ne pas avoir payé la totalité de son loyer lorsqu'il y a des 
discussions sur le montant du loyer dû. Ceci est d'autant plus 
 greres maintenant en raison du décret du 3 juillet 1959 et de 
a loi au 28 décembre 1959. 

D'autre part, il est préférable d'apporter une précision au cas 
de la cessation sans raison sérieuse et légitime de l'exploitation 
du fonds, en précisant que c'est compte tenu des dispositions de 
l'article 4 du décret du 30 septembre 1953. 

La commission a, en conséquence, rejeté tout au moins par- 
tiellement, l'amendement n° 1 déposé par M. Ballanger et ten- 
mc à revenir intégralement au texte adopté en première lec- 
ure. 


Article 2 et 3. 


Ces deux articles ont été adoptés conformes par le Sénat. Le 
premier vise une modification de forme au deuxième alinéa de 
l'article 11 du décret et le deuxième remplace l'article 14 actuel 
du décret et concerne le bailleur qui refuse le renouvellement 
du bail sur la partie concernant les locaux d'habitation accessoi- 
res en vue d'une reprise personnelle. 
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Article 4. 


Cet article, modifiant le premier alinéa de l'article 20 du décret 
du 30 septembre 1953, règle le problème du montant de l'indem- 
nité d'occupation entre la date d'expiration du bail et le départ 
effectif du locataire lors du paiement de l'indemnité d'éviction. 

Sénat a adopté le principe retenu par l'assemblée mais, 
au lieu d'employer l'expression « compte tenu de la précarité de 
cette occupation », il y substitue celle de « compte tenu de tous 
éléments d'appréciation ». 

Votre commission propose d'accepter le texte du Sénat. 


Article 6 bis. 


Il s'agit de la rétroactivité des dispositions adoptées. Vous aviez 
décidé qu'elles seraient applicables de plein droit aux baux en 
cours, ainsi qu'à toutes les instances introduites avant la pro- 
mulgation de la loi et en cours à cette date. Le Sénat a confirmé 
ces dispositions. 

Toutefois, il a cru devoir ajouter deux alinéas à cet article 
pour régler la période transitoire. 

Le premier de ces alinéas indique que, dans le cas où la mise 
en demeure exigée par l'article 9 du décret a été effectuée avant 
la promulgation de la loi, elle est considérée comme valablement 
faite, quelle qu'en soit la forme, à la seule condition qu'elle 
ait précisé le motif du refus de renouvellement. 

Votre commission estime cette initiative parfaitement valable 
et vous propose de l’adopter. 

Par contre, le dernier alinéa envisage le cas du défaut de mise 
en demeure et ouvre, dans cette hypothèse, en faveur du bail- 
leur, un délai de trois mois à compter de la publication de la loi 
pour éventuellement faire cette mise en demeure. Il semble qu'une 


telle disposition soit parfaitement inutile ou, en tout cas, compli- - 


que d'une façon excessive les situations existantes. D'une part, 
de deux choses l'une, ou l'infraction se continue et il n'est pas 
besoin d'édicter un droit spécial puisque le baiileur possède celui 
du nouvel article 9, ou l'infraction a cessé et, dans cette hypo- 
thèse, une mise en demeure sera sans effet puisque le locataire 
y aura par avance satisfait. 

D'autre part, si le texte a pour souci de mettre sur un pied 
d'égalité les bailleurs qui n'ont pas eu l'idée de faire une mise 
en demeure, il ne semble pas que, dans l'application pratique, 
il y ait un intérêt quelconque. Comme pour apprécier les motifs 
graves et légitimes, il faut se placer à la date du refus de renou- 
vellement, le délai d'un mois dans lequel le locataire aurait dû 
faire cesser l'infraction sera déjà expiré. 

Enfin, si l'infraction se poursuit, le bailleur aura toujours la 
faculté de demander la résiliation. 

Votre commission à, en conséquence, rejeté l'amendement (n° 2) 
de M. Ballanger pour l'alinéa 2 et accepté celui-ci pour l'alinéa 3. 


Article 7. 


L'application dans les départements algériens a été adoptée 
conforme par le Sénat. 

Votre commission vous propose, en conséquence, d'adopter le 
texte du Sénat avec les amendements ci-dessous indiqués : 


Propositions de la commission. 


Article B. — (Conforme). — II. (suppression du dernier alinéa). 

Art. 1%. — L'article 9 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 
est ainsi modifié: - 

« Art. 9. — Le bailleur peut refuser le renouvellement du bail 
sans être tenu au paiement d'aucune indemnité : 

« 1° S'il justifie d'un motif grave et légitime à l'encontre du 
locataire sortant. Toutefois, s’il s’agit soit de l'inexécution d’une 
obligation, soit de la cessation sans raison sérieuse et légitime 
de l'exploitation du fonds compte tenu des dispositions de l’arti- 
cle 4, l'infraction commise par le preneur ne pourra être invoquée. 
(le reste sans changement). 


Art. 4 (texte du Sénat). . 
Art. 6 bis (texte du Sénat). 


ANNEXE 
Amendements soumis à la commission. 
Amendement n° 1 présenté par MM. Ballanger et Cermolacce. 
Art. 1®. 


Reprendre pour cet article le texte adopté en première lecture par 
l'Assemblée nationale. 


Amendement n° 2 présenté par MM. Ballanger et Cermolacce. 


Art. 6 bis. 
Supprimer les deuxième et troisième alinéas de cet article. 


ANNEXE N° 756. 


(2e session ordinaire de 1959-1960, — Séance du 11 juillet 1960.) 


PROJET DE LOT adopté par le Sénat, instituant une redevance 
d'équipement, transmis par M. le Premier ministre à M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale (1). Renvoyé à la commission de 
la production et des échanges à défaut de constitution d’une com- 
inission spéciale dans les délais prévus par les articles 30 el 31 
du règlement.) 


Le Sénat a adopté, en première lecture, le projet de loi dont la 
teneur suit: 


Art. er, — Dans les secteurs en voie d'urbanisation ou de rénova- 
tion, les propriétaires des terrains nus ou bâtis peuvent être tenus 
de participer à l'effort d'équipement collectif dont ils bénéficient, 
sous la forme d’une redevance d'équipement. 

Celle-ci est instituée sur proposition des collectivités locales inté- 
ressées ou des groupements de ces collectivités et à leur profit 
exclusif, par un arrêté préfectoral qui, en outre, fixe le montant 
global de la redevance, ainsi que le périmètre dans lequel elle séra 
perçue. 

Dans des cas exceptionnels, déterminés par le règlement d’'admi- 
nistration publique prévu à l'article 11, l'institution de la rede- 
vance d'équipement est décidée par décret en conseil d'Etat. 

L'arrêté préfectoral ou le décret en conseil d'Etat prévus aux ali- 
néas précédents doit être pris avant l'exécution des travaux. 

Art, 2, — Le montant global de la redevance ne das excéder 
70 p. 100 de la charge financière lotale, subventions déduites, que 
supportent les collectivité intéressées, pour la réalisation des tra- 
vaux d'équipement collectif. 

La participation de chaque propriétaire est proportionnelle aux 
superficies de plancher susceptibles d’être construiles sur les ter- 
rains considérés, telles qu’elles résultent de la superficie du terrain 
et des densités admises dans le secteur considéré. 

Art, 2 bis (nouveau). — Un taux de base par mètre carré de pan- 
cher est fixé par l'arrêté préfectoral ou, dans les cas exceptionnels, 
visés au troisième alinéa de article premier, par le décret en 
conseil d'Etat. I peut être différent suivant la nature des construc- 
tions et peut être affecté de coefficients d'adaptation destinés à 
tenir compte de la situation du terrain. 

Art. 2 ter (nouveau). — L'institution de la redevance ne peut, 
en aucun cas, faire perdre ou réduire le montant des subventions 
dont la collectivité intéressée doit bénéficier. 


Art. 7. — L'arrêté préfectoral ou le décret en conseil d'Etat pré- 


vus à l’article premier peut, à la demande des collectivités intéres- 
sées, prescrire le paiement de la redevance par des annuités dont 
le nombre ne peut être inférieur à dix. 

Dans fous les cas, la redevance devient exigible au moment où 
le propriétaire construit où en cas de mutation à titre onéreux de 
la propriété. 


Art. 8. — Le recouvrement de la redevance est poursuivi comme 
en matière de contributions directes. 
Art. 9. — La redevance est fixée en la compensant, le cas écl#- 


ant et à due concurrence, avec les fonds de concours déjà consentis 
par le redevable et avec il’ensemble des participants au  finance- 
ment de la même opération auxquelles celui-ci a été assujetti, sous 
quelque forme que ce soit, en application des textes en vigueur et 
notamment des textes relatifs aux lotissements et au permis de 
construire. 

Art. 10. — Les contestations relatives à l'institution de la rede- 
vance, à la fixation de son montant global, à la délimitation du 
périmètre dans lequel elle sera perçue et à la détermination des 
taux de base relèvent de la compétence de la juridiction adminis- 
trative. 

Art. 41. — Un règlement d'administration publique déterminera 
les conditions d'application de la présente loi. Par dérogation aux 
dispositions du dernier alinéa de l’article premier, les dispositions 
de la présente loi pourront être rendues applicables par décret en 
conseil d'Etat, aux opérations en cours d'exécution à la date de la 
publication dudit règlement. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le & juillet 1960. 
Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 


(1) Voir les nos: Sénat, 34-228 (année 1959-1960) et in-8° 73 (année 
1959-1960) . 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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